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Ce Pavé Dans La Mare est entièrement consacré au travail édi-
torial de Barricade de 2018. Une année riche et variée tant par 
les thématiques abordées que par les auteur·e·s impliqué·e·s 
dans notre projet (salarié·e·s de Barricade ou contributeur·trice·s  
extérieur·e·s). Cette richesse nous tient à cœur et est liée à notre 
mode de fonctionnement : chaque analyse et étude est le fruit 
d’un travail d’édition collaboratif. Notre comité éditorial échange 
sur le fond, relit minutieusement, commente chaque texte.  
Ce processus s’inscrit pleinement dans notre vision de l’éducation 
permanente, dans la prévalence du collectif à Barricade. 

Nos publications prennent diverses formes : écriture à plu-
sieurs mains, interview, décryptage d’un fait d’actualité, analyse 
théorique d’un concept,… Cette variété résonne avec le large 
spectre de thématiques que nous abordons à Barricade dans notre 
travail quotidien, que ce soit au travers de nos publications, nos 
animations, ou nos sélections d’ouvrages à la librairie. Toujours 
avec un regard critique, nous débattons de problématiques de 
société variées. C’est aussi pour cela que nous aimons valoriser 
les contributions d’auteur·e·s extérieur·e·s : cela nous permet de 
rester ouvert·e·s à d’autres manières de penser, à d’autres visions, 
à d’autres manières d’écrire.

Quelques mots à présent sur le fond des publications. Comme 
chaque année, nos thématiques de travail transparaissent de ma-
nière transversale : les féminismes, les alternatives écologiques 
et économiques, et les paroles critiques sur notre monde sont 
au cœur des réflexions de tous nos textes. Plus spécifiquement 
cette année, nous avons abordé dans nos analyses et étude des 
questions en lien avec la famille (alloparentalité, GPA) et avec le 
travail (burn-out, revenu universel). Nous avons analysé l’acte de 
lecture comme outil d’émancipation. Nous avons décrypté les 
enjeux de luttes sociales et de manières alternatives d’envisager 
la participation au sein de la société (social-démocratie, référen-
dums d’initiative citoyennes, gilets jaunes, éducation populaire). 
Nous avons également analysé la notion de raison, notamment à 
l’ère de la post-vérité. Enfin, plusieurs textes abordent la question 
du manque de justice sociale dans différents secteurs : cinéma, 
sport, accueil des migrant·e·s, agriculture, écologie et du finan-
cement-même de l’action associative. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture ! 
Pour rappel, toutes nos analyses et études sont disponibles sur notre 

site internet et les plus récentes sont disponibles à la librairie Entre-
Temps en format papier. 

É D I T O
Perrine 
Vanmeerbeek



Pour qu’un enfant  
grandisse,  

il faut tout un village
—

Nicole Van Enis

Une caractéristique commune des mou-
vements des femmes, dans leur diversité 
historique et culturelle, est de repenser la 
vie en commun, d’imaginer, de formuler, 
pourquoi pas, des utopies. Ces dernières 
n’ont pas pour objectif de démontrer 
qu’elle sont réalisables ou de justifier 
pourquoi elles ne sont pas réalisées mais 
de voyager, de stimuler l’imagination.
Le thème de « l’alloparentalité » est décrit 
dans des récits anthropologiques comme 
une entraide au sein de la famille élargie. 
Pourquoi ne pas aller plus loin et consi-
dérer les enfants comme un « bien com-
mun » de toute la communauté ? Quels 
avantages en termes d’ouverture et de sti-
mulation pourraient en tirer les enfants ? 
Et quels avantages en termes de qualité de 
vie pourraient en tirer les femmes et les 
parents dans leur ensemble ?� 
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Le Test de Bechdel

Un outil pour déjouer  
le sexisme au cinéma

—
Nicole Van Enis

Il est aujourd’hui un sentiment qui se dé-
veloppe de manière subtile et sournoise : 
l’idée que dans nos sociétés, l’égalité est 
acquise et que le féminisme n’aurait plus de 
raison d’être. Les inégalités persisteraient 
dans les autres cultures mais plus chez 
nous, elles s’arrêteraient à nos frontières. 
En ce début de xxie siècle, ne vit-on pas 
dans un monde débarrassé des idées et 
des comportements sexistes ? On pourrait 
donc s’attendre à ce que les femmes aient 
une place égale à celle des hommes sur nos 
écrans. Explorer ce thème peut paraître 
une trop vaste tâche mais en fait il existe 
un test simple pour prendre conscience 
de la représentation des femmes dans les 
scénarios. Voici ce test facile et amusant, 
à appliquer sans modération pour com-
prendre la place des femmes dans notre 

culture cinéma. Lorsque vous regardez un 
film, amusez-vous à vous poser ces ques-
tions. Une oeuvre réussit le test si les trois 
interrogations suivantes reçoivent une 
réponse positive : Y a-t-il au moins deux 
personnages féminins identifiables (elles 
doivent être nommées) ? Parlent-elles l’une 
avec l’autre ? Parlent-elles d’autre chose que 
d’un personnage masculin ?� 

Football et respect 
des femmes sont-ils 

compatibles ?
—

Nicole Van Enis

Après l’euphorie populaire cet été autour 
de la Coupe du monde, place à la réflexion.
Au-delà du côté fédérateur que le football 
peut engendrer pour un pays ou pour une 
ville, nous souhaitons attirer l’attention 
dans ce texte sur un aspect plus sombre 
dont on parle trop peu : le sexisme et la 
violence envers les femmes en lien avec ce 
sport.� 
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Pourquoi il faut légiférer  
sur la Gestation pour autrui

—
Joanne Clotuche

En Belgique, comme dans d’autres pays 
tels l’Irlande ou le Japon, la Gestation 
Pour Autrui (GPA) n’est ni interdite ni 
autorisée. Le flou juridique règne. Pra-
tiquée dans quelques centres très spé-
cialisés en Procréation Médicalement 
Assistée (PMA), elle permet la naissance 
chaque année de moins d’une dizaine 
d’enfants, soit près de 200 cas ces vingt 
dernières années. Ces chiffres sont ce-
pendant la partie émergée de l’iceberg. 
En-dessous, il y a tous ces cas dont on 
entend seulement parler quand un pro-
blème survient ou quand ils concernent 
des célébrités.

Face au flou juridique, le Sénat belge 
a choisi de se saisir de la question et la 
Commission des affaires institutionnelles 
a présenté, en décembre 2015, un rap-
port d’information concernant la GPA.  
Ce rapport présente les auditions réalisées 
par la Commission ainsi que les positions 

de tous les partis belges sur la question.  
Si les partis sont tous, à l’exception du 
cdH qui s’y oppose formellement, en 
faveur d’une autorisation de la pratique 
dans un cadre très strict, on peut s’éton-
ner que le dossier n’avance pas. Entre 
une pratique fortement contestée par 
différents groupes de pression (fémi-
nistes ou catholiques notamment…)  
et des situations réelles où des couples 
ont recours à des mères porteuses 
étrangères, on peut se demander si le 
maintien du statu quo est la meilleure 
solution. En d’autres termes, enfants et 
mères porteuses sont-ils protégés par ce 
flou juridique ?

Le sujet est sensible et nous propo-
sons de réfléchir à quelques arguments 
avancés pour soutenir ou interdire cette 
pratique.� 
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De Jezza  
à la Geringonça 

La social-démocratie  
à la croisée des chemins.

—
Olivier Starquit

Après la chute du Mur de Berlin, la plupart 
des partis sociaux-démocrates ont aban-
donné les réformes de structure et la vo-
lonté manifeste de s’opposer radicalement 
au néolibéralisme.

Cette mutation fut dûment labellisée 
dans certains pays, pensons à la troisième 
voie de Tony Blair en Grande-Bretagne 
ou au nouveau centre en Allemagne sous 
l’égide de Gerhard Schröder.

Cet abandon de la lutte et aussi des 
classes populaires (pour rappel la boîte à 
idées Terra Nova en France recommandait 
clairement d’abandonner celles-ci au pire à 
l’extrême droite, au mieux à l’abstention) a 
eu des conséquences désastreuses, particu-
lièrement dans les pays où une gauche ra-
dicale ou une droite extrême ont réémergé 
et repris le flambeau en épuisant l’électorat 
social-démocrate. Mais deux exemples re-
donnent espoir.� 

Quand les « migrants »  
sont menés en bateau…

De la « Conférence d’Evian » (1938)  
au « Pacte mondial pour les 

migrations » (2018)
—

Steve Bottacin

Cette analyse esquisse un état de lieux 
provisoire des politiques migratoires inter-
nationales (en particulier européennes).  
La réflexion prend pour point de départ 
le sort du navire Aquarius, placé maintes 
fois au cœur de l’actualité en 2018 et 
devenu emblématique des errements de 
l’Union européenne en matière d’asile. 
Deux précédents historiques sont exami-
nés : l’odyssée tragique du paquebot Saint 
Louis (1939) et la Conférence d’Evian-
Les-Bains (1938). Un rapprochement 
est opéré entre cette dernière et le « Pacte 
mondial sur les Migrations », proclamé à 
la Conférence de Marrakech (2018), sous 
l’égide de l’ONU.� 
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De la raison,  
ou pour un discours 

commun
—

Emmanuel Bouchat

De plus en plus, on constate que le discours 
qui règne sur la place publique est celui de 
l’émotion. Rage, colère, tristesse, indigna-
tion… Qu’il s’agisse de la presse, des réseaux 
sociaux, du politique bien sûr, le bruit est 
partout, et le discours argumenté, critique, 
nulle part,ou presque. Comme toujours, 
certains, plus excessifs que d’autres, ou plus 
cyniques, tirent profit de la cacophonie am-
biante et attisent les flammes d’une société 
en déshérence. Le recours à la raison est-il 
encore envisageable ?� 

Émotion contre raison ?

Ou le faux procès fait à l’émotion
—

Olivier Starquit

La pensée progressiste, quoi qu’on entende 
par cette notion désormais éclatée, a tou-

jours été traversée de multiples fractures. 
Parmi celles-ci, l’opposition de la raison 
aux émotions a joué un rôle important. 
La gauche, pour faire simple, s’est long-
temps réclamée de la seule rationalité.  
Le pari ne fut pas gagnant. Il est temps, 
face aux débris, de réexaminer cette certi-
tude olympienne.� 

Éducation populaire  
et construction collective 

des savoirs
—

Jérôme Delnooz,  
Alexandre Liesenborghs,  

Fanny Michel, Céline Paysan  
& Sébastien Verpoorten

Ce texte a été co-écrit par les participant·e·s 
de deux cycles d’ateliers, réalisés à l’asbl 
Barricade en 2017. Pourquoi ? Pour parta-
ger notre expérience, et faire (re)connaître 
à celles et ceux qui s’intéressent à l’édu-
cation populaire, les pratiques que nous 
avons utilisées. Par ailleurs, ces retours 
permettent selon nous de faire évoluer le 
futur en revenant sur le passé.� 
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Le Travail, ce sera hier ? 

L’avenir du travail dans 
une société de loisirs

—
Alexandre Piraux

Le présent texte a pour objet d’examiner 
les mutations du travail à notre époque, 
sous l’horizon de l’éventuelle « mort » du 
travail (pour tous) dans un monde numé-
risé en voie d’automatisation générale, du 
règne annoncé de l’intelligence artificielle, 
ou encore de la pleine expansion démo-
graphique. État des lieux mouvant avant 
d’autres bouleversements.� 

Le Revenu universel,  
la réduction collective  

du temps de travail et la 
gratuité : quelle réalité ?

—
Olivier Starquit

L’allocation universelle est une mesure qui 
divise. Permettra-t-elle de se libérer du 

travail ou va-t-elle créer encore plus de 
divisions entre les exclus du monde du 
travail, les salariés et les nantis ? Retour 
critique sur une notion d’une actualité 
brûlante ou rendue brûlante par certains 
qui pensent que nous vivons la fin du tra-
vail salarié.� 

Au cœur du burn-out

Entretien avec Corinne Boüüaert,  
médecin généraliste en Maison Médicale

—
Perrine Vanmeerbeek

Corinne Boüüaert est médecin généra-
liste en Maison Médicale, impliquée aussi 
au niveau de la Fédération des Maisons 
Médicales. Quarante années de pratique 
l’ont confrontée à l’évolution et aux consé-
quences d’un système économique qui isole 
et broie les solidarités. Dans la foulée d’un 
cycle de conférences sur les dommages du 
néomanagement, nous avons souhaité la 
rencontrer et entendre ce qu’elle avait à 
nous dire d’une société qui envoie femmes 
et hommes à la casse psychique.� 
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Colère verte, colère rouge, 
ou réveil brun ?  

Et gilets jaunes …
—

Didier Somzé

Beaucoup de nos concitoyen·ne·s sou-
haitent un monde plus juste socio-écono-
miquement et plus respectueux de la na-
ture dont nous faisons partie. Mais parmi 
cette – peut-être – majorité de personnes, 
qui est conscient·e que le chemin vers cette 
justice ne peut être que conflictuel ? Par 
ailleurs, cet article souligne la nécessaire 
articulation de la répartition des richesses 
et de la préservation du climat pour tendre 
vers une société moins violente. Viennent 
ensuite quelques critères pour comprendre 
et cultiver ces colères sociales…� 

Les Gilets jaunes ont raison : 
Pour vivre en démocratie, il est 
nécessaire de développer intel-

ligemment les référendums
—

Olivier Bonfond

Depuis quelques semaines, le mouvement 
des Gilets jaunes a remis sur le devant de 
la scène la question des référendums. En 
France, le Référendum d’Initiative Ci-
toyenne (RIC) est réclamé sur de plus en 
plus de ronds-points. En Belgique, l’intégra-
tion du référendum dans la constitution est 
également une revendication qui prend de 
l’importance. Le 25 novembre 2018, dans 
l’émission C’est pas tous les jours dimanche 
sur RTL TVI, Stéphanie Servais, gilet jaune 
de Wandre, a défendu la nécessité de pou-
voir sanctionner les représentants politiques 
qui ne respectent pas leurs engagements via 
le référendum révocatoire. Le référendum 
ne constitue pas une solution miracle. Il doit 
se combiner avec une série d’autres mesures 
visant à renforcer la démocratie. Mais les 
Gilets jaunes ont raison : le référendum peut 
constituer un pas pour avancer vers une dé-
mocratie digne de ce nom. � 

9



La post-vérité : une maladie 
intellectuelle guérissable

—
Jean-Jacques Rosat

Il est un mal qui ronge nos démocraties. 
Sous les habits de la nouveauté, rien d’iné-
dit, mais un péril réel. Il s’attaque à l’un des 
fondements de notre savoir commun, en 
un mépris affiché et cynique pour la vérité. 
Ce qui est plus neuf est que cet acide porté 
à la vérité objective l’est par des hommes 
puissants, à la tête de démocraties abusées 
(Trump, Orban, Salvini…). Le mal n’est 
pas incurable et un passage par le penseur 
George Orwell nous aidera à remettre les 
choses en perspective et à nous rappeler 
que nous ne sommes pas entièrement dé-
sarmés.� 

Jean-Jacques Rosat est professeur de phi-
losophie et éditeur.

Les Mots essorés  
du monde associatif

—
Olivier Starquit

Le monde associatif serait cette terre vierge, 
mais extrêmement peuplée, indemne de 
toute pollution mercantile. La carte postale 
est truquée, bien entendu, et notamment 
parce que l’esprit managérial n’a pas man-
qué de s’y attaquer.

Ses armes ? De petits soldats discrets, 
inoffensifs, qui rongent tranquillement 
l’univers « Sans But Lucratif » depuis l’in-
térieur : des mots-insectes.� 

L’Agriculture urbaine
Déjà à la croisée des chemins ?

—
Antoine Lagneau

« L’agriculture urbaine connaît un rapide 
changement d’échelle… Le temps n’est 
plus aux simples jardins communautaires.

Désormais, de la startup au groupe mul-
tinational, de l’association citoyenne au 
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pouvoir public, nombreux sont les acteurs 
prêts à porter des initiatives ambitieuses, 
avec l’objectif de nourrir une population 
urbaine croissante. Mais à ce changement 
d’échelle correspond souvent un change-
ment de modèle, pouvant mettre à mal 
les valeurs prônées par les pionniers et les 
activistes de la première heure. S’appuyant 
sur de nombreux exemples, cette analyse 
plaide pour une agriculture urbaine dotée 
d’une fonction sociale et écologique réaffir-
mée, incluant les publics précaires, loin des 
sirènes du productivisme et de la finance, 
de la smart city et de la gentrification. »

Antoine Lagneau est chargé de projets 
« Agriculture urbaine » à l’Institut d’Amé-
nagement et d’Urbanisme/Agence régio-
nale de la biodiversité en Ile-de-France, 
coordination de l’Observatoire régional de 
l’agriculture urbaine. Enseignant à l’IUT 
de Bobigny au sein du DUT « Carrières 
sociales option Gestion urbaine » et à la 
FASSE Paris en Master 1 « Politique de 
l’Environnement et Développement du-
rable ».� 

Vert solidaire
De la nécessité de penser l'écologie 
parallèlement à la justice sociale

—
Perrine Vanmeerbeek

Les débats – parfois virulents – ayant fait 
suite à la parution de l’article de Jean-Bap-
tiste Malet cet été, autour de Pierre Rabhi, 
illustrent une tension profonde entre des 
modes d’action individuels d’une part, et 
collectifs d’autre part, en matière d’éco-
logie. Une tension liée selon nous à un 
sentiment d’impuissance face à l’inertie 
ambiante qui entoure les questions éco-
logiques et sociales. Un sentiment qui ex-
pliquerait peut-être en partie le manque 
de réflexions concertées, cohérentes, et 
portées sur le long terme autour des chan-
gements climatiques et de destruction de 
la biodiversité, dont les impacts désastreux 
ne sont plus à démontrer.� 
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ÉTUDE  
BARRICADE 
— EXTRAIT — 

2018

Lire nuit gravement  
aux idées reçues

—
Nicole Van Enis

Lire nuit gravement aux idées reçues !  
C’est bien là le problème ! Comment gérer 
des gens qui remettent en question tout 
ce qu’on leur dit, qui discutent et s’in-
terrogent sur le bien-fondé des décisions 
qu’on prend pour leur bien, qui critiquent 
les moindres évidences ?

Que penser de quelqu’un – ou de 
quelqu’une d’ailleurs – qui lit ? Autant 
dire qui perd son temps à ne rien faire. 
Daniel Simon n’écrit-il pas : « La lecture 
est un acte masturbatoire, une sale affaire 
qu’on se refile entre dépressifs ou ratés. 
Une prétention sans bornes de rester assis 
ou couché à lire, c’est-à-dire à ne rien faire 
qui tienne le monde debout, alors qu’on 
ne sait pas déboucher un WC ou changer 
une roue de voiture. » C’est bien connu,  
les grandes lectrices sont les femmes, ce 
qui est un signe évident qu’il faut avoir du 
temps à perdre pour lire. Il fut un temps, 
juste après la révolution de 1789, où naquit 
dans l’esprit génial de Sylvain Maréchal 
le Projet d’une loi portant défense d’ap-

prendre à lire aux femmes. L’avenir lui a 
donné raison, les livres ont fait beaucoup 
de tort aux femmes à travers notamment 
des biographies qui ont donné le mau-
vais exemple, telles les deux Simone, de 
Beauvoir et Veil, l’une pour ses théories 
féministes et l’autre pour son combat pour 
l’avortement, ce que d’aucuns appellent 
« émancipation » ! Il existe pourtant un ex-
cellent livre qui montre le chemin d’une 
société exemplaire : La Servante écarlate 
de Margaret Atwood où les femmes n’ont 
absolument pas le droit de lire sous peine 
– il est vrai c’est un peu dur – de se voir 
amputées des doigts ou d’avoir les yeux 
crevés – j’hésite – et doivent se consacrer 
à la maternité. Au moins, voilà un mes-
sage clair et émancipateur sur la place de 
la femme. À part les périodes de maladie, 
d’incapacité ou d’impossibilité à aller jouer 
dehors pour les enfants, d’inactivité forcée 
pour les adultes, le fait de s’isoler pour lire 
est un acte bien égoïste, une recherche de 
plaisir (!), une façon de s’abstraire des sou-

12



cis du quotidien, de se détendre, une forme 
d’évasion (encore un acte bien immoral et 
répréhensible), « une activité conjointe de 
l’esprit et de la sensibilité » analysent cer-
tain·e·s pour donner une importance, un 
semblant de noblesse à cette activité oisive 
et gratuite.

Même les révolutionnaires sont d’ac-
cord : il faut « dé-livrer » le peuple !

Pourquoi alors en faire tout un poème, 
toute une étude ? Euh… pour éviter qu’un 
tel risque ne soit pris par les parents,  
les enseignant·e·s, les auteur·e·s, les édi-
teur·trice·s, les libraires, les bibliothécaires, 
tous les gens « bien intentionnés »… qui 
auraient l’idée de mettre des livres entre les 
mains des enfants, des adolescent·e·s, qui 
laisseraient traîner des livres dans le salon 
familial, aux toilettes (!), qui leur donne-
raient le goût de lire. Pour alerter ceux et 
celles qui ont des responsabilités politiques, 
les ministres de la culture qui auraient la 
mauvaise idée de subventionner des jour-
naux, des bibliothèques, des clubs de lec-
ture ou des associations à but d’éducation 
permanente (!), au lieu de valoriser notre 
culture contemporaine et promulguer nos 
valeurs par des moyens modernes, par une 
télévision avec des émissions pour le plus 
grand nombre, bien pensées pour satisfaire 
et instruire le peuple ignorant des bien-
faits de la distraction après une journée de 
travail. Que ces responsables restent donc 
attentif·ve·s au bien commun et songent 
qu’une activité telle que la lecture, gratuite 
la majorité du temps, ne génère aucune 
publicité – avez-vous déjà vu un livre avec 
des pubs ? –, c’est mauvais pour notre 

économie, le PIB de notre pays en souffre 
certainement.

Certain·e·s affirment que lire est bon 
pour la santé grâce à l’effort, la gymnas-
tique que le cerveau doit fournir, ce serait 
préventif des maladies dégénératives telles 
qu’Alzheimer, des troubles de l’attention 
et augmenterait l’espérance de vie. Mais 
la lecture n’est-elle pas au contraire mau-
vaise pour la santé ? Ne dit-on pas de 
celui qui dévore les livres que c’est « un 
gros lecteur » ? Et être gros ou grosse, on 
nous le répète à longueur de conseils sur 
l’alimentation, d’infos sur les produits 
pour la santé, à longueur d’article estival 
et autre, c’est pas bon pour la santé. On 
entend dire également qu’il est bon de 
lire pour s’endormir. à qui le dites-vous !!? 
Bien des lectures sont en effet soporifiques 
et donc dangereuses lorsqu’on doit rester 
bien éveillé·e et lucide pour ses activités 
professionnelles et domestiques.

Encore tant de choses à dire sur la noci-
vité de la lecture ! Par exemple que Barri-
cade est « accouplée » (comme les wagons 
des trains : « Mesdames et Messieurs, veuil-
lez patienter pendant l’accouplement des 
wagons ») à une librairie, projet d’écono-
mie sociale. Ceci est bien révélateur de la 
complicité de l’éducation permanente, des 
livres et des utopistes ! Mais… soyons large 
d’esprit et laissons la parole à des personnes 
qui aiment cela malgré tout et défendent 
les qualités émancipatrices de la lecture.

C’est en effet cette question que nous 
allons approfondir dans notre étude  :  
la lecture est-elle émancipatrice ?
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AU CŒUR DU BURN-OUT

Entretien avec Corinne Boüüaert,  
médecin général iste en Maison Médicale

Une analyse de Perrine Vanmeerbeek

Corinne Boüüaert est médecin géné-
raliste en Maison Médicale, impliquée 
aussi au niveau de la Fédération des 
Maisons Médicales. Quarante années de 
pratique l’ont confrontée à l’évolution et 
aux conséquences d’un système écono-
mique qui isole et broie les solidarités. 

Dans la foulée d’un cycle de conférences 
sur les dommages du néomanagement 1, 
nous avons souhaité la rencontrer et en-
tendre ce qu’elle avait à nous dire d’une 
société qui envoie femmes et hommes à 
la casse psychique.

1  Pour plus d’informations sur ce cycle : Le Pavé dans 
la Mare n°105, novembre-décembre 2018, p. 14-15.
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 Perrine Vanmeerbeek — Existe-t-il une 
définition officielle et / ou consensuelle du 
burn-out – en Belgique ou plus largement – 
et si non, quelle est votre définition ? Quelles 
différences peut-on faire avec la dépression ? 

Corinne Boüüaert — Je ne sais pas s’il 
y a une définition officielle, mais il doit 
y en avoir 2. Pour moi, le burn-out, c’est le 
sentiment d’être complètement dépassé·e, 
avec des affects dépressifs et anxieux, liés au 
travail et pas forcément à des évènements 
personnels de vie. C’est différent de la dé-
pression dans la mesure où le burn-out est 
lié aux conditions de travail. Les gens se 
sentent vraiment vidés, dépassés. Ce qui 
est compliqué, c’est que c’est un mot un 
peu à la mode le burn-out. Il est difficile de 
l’appréhender avec les nuances requises, et 
il est difficile à déterminer.

2  — Selon Wikipédia : « Malgré son succès mé-
diatique et sa popularité auprès du grand public, 
le syndrome d’épuisement professionnel n’est 
pas reconnu comme un trouble à part entière 
dans les classifications nosologiques internatio-
nales de référence comme l’ICD-10 ou le DSM 5.  
Il n’existe pas à l’heure actuelle de critères commu-
nément acceptés au sein du monde médical pour le 
diagnostiquer. »
— Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), 
le burn-out (BO) se caractérise par « un sentiment de 
fatigue intense, de perte de contrôle et d’incapacité à 
aboutir à des résultats concrets au travail ». 

P. V. — Est-ce qu’il y a des profils plus « pro-
pices » au burn-out ? Constatez-vous cer-
taines tendances, parmi les patients que vous 
rencontrez au quotidien dans votre pratique ?

C. B. — Oui tout à fait. Le burn-out n’arrive 
pas nécessairement aux gens qui ont des 
tendances dépressives, ou des antécédents 
familiaux de dépression. Au contraire, tous 
les patients que j’ai vus en burn-out sont 
plutôt des gens qui aiment leur travail, qui 
ont de l’énergie, qui sont perfectionnistes, 
sensés, courageux, et volontaristes. Ils se 
retrouvent particulièrement mal car ils sont 
dans une situation qu’ils n’arrivent plus à 
affronter, mais ils continuent à mordre sur 
leur chique en se disant « il faut que je 
tienne le coup », « je dois faire des efforts 
supplémentaires », « je dois y arriver » ou 
« ça va aller ». Ces personnes n’arrivent 
pas à s’arrêter à temps, elles s’imposent de 
continuer malgré les symptômes (fatigue, 
stress, insomnies,…). Ce sont des patients 
qui viennent voir les professionnels de 
santé très tard, quand les symptômes 
sont présents depuis un certain temps. 
Généralement, les gens s’attribuent la 
responsabilité principale de ce qui leur 
arrive. Ils estiment que c’est de leur faute 
s’ils ne sont pas à la hauteur du travail 
qu’on leur demande, au lieu de penser que 
le travail qu’on leur impose est peut-être 
inhumain. Ils pensent qu’ils n’ont pas les 

16



u n e  a n a l y s e  b a r r i c a d e

compétences nécessaires, qu’ils ne sont pas 
suffisamment courageux. 

Ce sentiment de culpabilité est très ty-
pique des patients que je rencontre et est 
lié à la société individualiste dans laquelle 
on vit. C’est l’individu qui est en cause, 
tout le temps. Très souvent, les gens qui 
font un burn-out se sentent seuls et isolés. 
C’est destructeur. Cela prend du temps 
pour qu’ils osent en parler autour d’eux, 
de peur d’être discrédités, d’être mis sur 
une voie de garage, de voir diminuer leurs 
responsabilités, ou pire de perdre leur em-
ploi. Or, souvent, quand ils en parlent au-
tour d’eux, ils se rendent compte que leurs 
collègues vivent la même chose.

P. V. — Plus précisément, quels aspects de 
notre société identifiez-vous comme causes du 
burn-out ? Pouvez-vous illustrer par quelques 
exemples concrets ? 

C. B. — La compétitivité est pour moi 
le nœud du problème. L’individualisme 
aussi. Pour donner un exemple, je soigne 
actuellement un patient diplômé d’une 
école commerciale renommée, qui tra-
vaille dans une entreprise libérale et gagne 
un bon salaire, qui a de nombreux avan-
tages extralégaux (une voiture, un GSM,  
un ordinateur,…). C’est quelqu’un de com-
pétent et d’énergique. Mais il n’y a aucune 
solidarité dans son milieu professionnel,  

il n’a reçu aucun appel de ses collègues  
depuis qu’il est absent – il est en burn-out 
depuis six mois. Dans son cas, cela me 
semble impossible qu’il retravaille un jour 
là-bas, tant le sentiment de honte, de ne 
pas être à la hauteur, est grand. Et le fait 
de ne pas sentir l’ombre d’un sentiment 
amical ou solidaire d’un collègue est extrê-
mement difficile. Les conditions de travail 
dans ce type de milieu (mise en compéti-
tion des travailleurs, exigences démesurées, 
absence de pitié pour la moindre défail-
lance, heures supplémentaires à crever 
et non-récupérées, absence de droit à la  
déconnexion – même lors des congés) sont 
indécentes, mais généralement, ces entre-
prises payent de bons salaires, et jouent 
sur la confiance accordée aux travailleurs 
pour justifier qu’ils doivent mordre sur leur 
chique. Ça met les gens dans des situations 
desquelles ils ne peuvent pas sortir. Et puis 
les gens se crament…

P. V. — Le burn-out n’est pas unique-
ment présent dans les entreprises com-
merciales. Même dans le secteur asso-
ciatif – qui est a priori à l’opposé des 
logiques néolibérales, même si les injonc-
tions quantitatives colonisent ce secteur –  
les burn-out existent aussi… Le burn-out 
touche-t-il tous les secteurs de travail, ou cer-
tains sont-ils plus propices ?
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C. B. — Le burn-out existe aussi dans de 
nombreux secteurs oui, c’est un problème 
très répandu aujourd’hui. 

Dans la fonction publique, j’ai par 
exemple suivi une patiente qui travaille 
à La Poste. Cette dame travaillait à mi-
temps lorsqu’elle a divorcé, et a demandé 
à augmenter son temps de travail pour 
s’en sortir financièrement, seule. L’em-
ployeur a accepté, à condition qu’elle 
change de poste de travail : elle est ainsi 
devenue postière. Pour ce poste, un pro-
gramme informatique (Géoroute) élabore 
la tournée : tout est minuté. Ce logiciel 
ne laisse aucune autonomie d’initiative 
aux postiers, aucune maitrise – alors qu’il 
était censé faciliter le travail – et ajoute 
des contraintes excessives. Ma patiente ne 
s’en sortait pas, elle travaillait trois à quatre 
heures en plus par jour pour atteindre 
les objectifs définis par le programme.  
Elle se disait qu’elle devait s’habituer à 
son nouveau travail, elle se culpabilisait 
de ne pas atteindre ses objectifs alors que 
La Poste lui avait fait une fleur en aug-
mentant son temps de travail. Lorsque 
j’ai reçu cette patiente, je lui ai suggéré 
d’aller voir son délégué syndical. Heu-
reusement, elle n’était pas la seule avec ce 
problème, et les syndicats s’en sont em-
parés, elle a été soutenue. Cette patiente 
n’est restée que quatre semaines en burn-
out, et les conditions de travail ont changé.  

Grâce à un mouvement solidaire d’en-
traide, les gens s’en sortent plus vite et 
mieux, ils se rendent compte qu’ils ne sont 
pas seuls, qu’ils ne sont pas nuls. Mais la 
solidarité n’existe pas partout. En Belgique 
heureusement, nous avons une tradition 
syndicale forte, et un taux de travailleurs 
syndiqués élevé par rapport aux pays voi-
sins. Je pense que les syndicats ont un grand 
rôle à jouer pour créer cette solidarité, sur-
tout dans les petites entreprises où il n’y a 
justement pas de délégation forte, car il y a 
énormément d’entorses au droit du travail.  
Et le burn-out peut aller jusqu’au suicide… 
c’est dramatique. 

Les faux-indépendants sont aussi très 
touchés par la problématique du burn-out. 
C’est notamment le cas d’Uber ou Delive-
roo, où les travailleurs sont priés d’adop-
ter le statut d’indépendant – car ça coûte 
moins cher à l’entreprise – alors qu’ils ne 
sont pas du tout en mesure d’être réelle-
ment indépendants : ils n’ont pas de clients 
propres, ils sont tributaires de la centrale 
qui décide de leur envoyer un client,  
les travailleurs n’ont pas la possibilité de 
refuser les tâches ou les clients imposés.  
Les sociétés comme Deliveroo n’offrent 
pas non plus de protection sociale aux 
personnes qu’elles emploient. 

En ce qui concerne le secteur associatif, 
c’est terrible que le burn-out existe là aus-
si… je le vois dans les Maisons Médicales, 
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mais je pense que le phénomène est moins 
grave que dans d’autres secteurs. Attention, 
ça ne veut pas dire qu’on est protégé de 
ça, mais je pense que les gens sont plus 
attentifs les uns aux autres – même si cela 
demande beaucoup d’énergie, au quoti-
dien, pour ne pas tomber dans le piège de 
l’individualisme ! Il est clair que les objec-
tifs de rentabilité imposés par les pouvoirs 
publics qui nous subsidient nous mettent 
dans une logique compétitive également. 
On ne peut pas fonctionner comme un 
petit microcosme complètement indépen-
dant du reste de la société. 

On parle aussi de rentabilité et 
d’efficience dans le milieu de la santé 
et de l’enseignement aujourd’hui. Mais 
que signifie un critère de rentabilité dans 
l’enseignement ? Pour moi, l’objectif est de 
former des citoyens responsables et non de 
formater des gens à être disponibles – et 
parfaitement adéquats – sur le marché de 
l’emploi ! Le milieu patronal veut des gens 
taillables et corvéables à merci, flexibles, tout 
en offrant un salaire le plus bas possible.  
Il y a une lutte à engager ici, car on est dans 
une société où il y a de nombreux emplois 
vacants, certes, mais pas nécessairement 
des emplois convenables au niveau des 
conditions de travail. Il y a par exemple 
énormément d’emplois à temps partiel, non 
pas par choix, mais comme les personnes 
ne trouvent rien d’autre, elles sont obligées 

d’accepter cela. On voit beaucoup de 
mi-temps complètement déstructurés,  
au McDonald’s par exemple, où les 
travailleurs apprennent quasiment la veille 
leur horaire du lendemain. De nombreuses 
femmes sont dans ce type d’emploi. Cette 
flexibilité colossale rend impossible de 
trouver un autre mi-temps sur le côté, 
et on le leur reproche ensuite ; le système 
pénalise ces personnes. Cette nouvelle 
frange de travailleurs, que l’on appelle les 
« travailleurs pauvres » (cette catégorie est 
apparue du temps de Margaret Thatcher en 
Grande-Bretagne), permet aux politiciens 
de se vanter de limiter (voire de diminuer) 
le taux de chômage et d’augmenter le taux 
d’emploi, alors que ces travailleurs gagnent 
un salaire extrêmement bas qui ne leur 
permet plus de vivre décemment. Mais ça 
fait diminuer les chiffres du chômage… on 
voit clairement ce phénomène en Belgique 
avec l’exclusion des chômeurs de l’ONEM, 
qui se retrouvent du coup au CPAS. 

Et ne parlons pas des personnes qui tra-
vaillent dans des call centers, des travail-
leurs sociaux en contact avec les usagers 
– au niveau du Forem, du CPAS – c’est 
extrêmement dur car ils ont aussi à faire 
face à la souffrance de la population qui se 
traduit par de l’agressivité. Et le système te 
met dans une relative impuissance. L’assis-
tante sociale qui travaille au CPAS se prend 
des volées de bois vert toute la journée ;  
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elle n’a pas les moyens d’aider les gens, 
d’accorder les aides financières deman-
dées, et donc elle se fait engueuler, mais 
que veux-tu qu’elle fasse ? On te donne 
un mandat d’aider les gens, mais on ne te 
donne pas les moyens de le faire. Ce sont 
des doubles contraintes qui sont difficiles 
à gérer. Toute cette souffrance-là est géné-
ratrice d’une violence grave dans la société. 

P. V. — Pour résumer ce que vous dites, les 
causes principales du burn-out sont selon vous 
la compétitivité et l’individualisme (ou le 
manque de solidarité), deux caractéristiques 
fortes d’une société néolibérale et capitaliste.  
Qu’est-ce que le burn-out nous dit sur notre 
société ? 

C. B. — Compétitivité, j’ai horreur de 
ce mot-là ! L’individualisme, le manque 
de solidarité, la compétitivité, la concur-
rence, la course effrénée au profit… il faut 
toujours faire plus avec moins : moins de 
temps, moins de travailleurs. Il faut être 
compétitif, tout le temps, sinon tu perds 
ton boulot. C’est ce fonctionnement éco-
nomique qui est la base du burn-out : il crée 
des conditions de travail qui impliquent 
l’individualisme – ce ne sont pas les gens 
qui décident d’être individualistes. Je suis 
d’ailleurs assez réticente au télétravail, car 
ça enferme les gens chez eux, les prive de 
contacts sociaux avec les collègues, ça casse 

l’émergence de démarches plus solidaires 
et plus collectives. Et c’est une fois de plus 
mis en place au nom de la compétitivité et 
de la rentabilité.
 

Ce que l’on appelle le néo-libéralisme 
(je ne sais pas ce que ça a de « néo »), le 
capitalisme exacerbé, la croissance sans fin 
à l’échelle mondiale, l’accumulation de ri-
chesses et leur répartition de plus en plus 
inégale… le problème est là !

P. V. — Selon vous, le burn-out est-il un 
« problème de riches », un problème propre 
aux sociétés dites occidentales ? C’est un ar-
gument que l’on entend souvent pour dimi-
nuer l’ampleur du problème : « oui mais on 
a quand même de la chance nous, on vit 
dans une société aisée »… même si bien sûr,  
la notion d’aisance est très relative… 

C. B. — On vit dans une société relati-
vement aisée oui, toutes proportions gar-
dées. Je pense qu’ailleurs, on n’appellerait 
peut-être pas ça burn-out. Dans d’autres 
pays, on observe des conditions de travail 
catastrophiques comparables au sort des 
ouvriers du 19e siècle, des conditions de 
travail inhumaines. Je me dis que la no-
tion de burn-out existe pour dire attention !, 
même dans nos sociétés relativement riches 
(j’insiste sur le relativement), même avec 
des personnes qui ont un certain niveau 
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de formation et de protection sociale, il y 
a des burn-out. Alors oui, peut-être que le 
mot a été inventé dans les sociétés riches, 
mais je pense qu’il ne faudrait pas retour-
ner complètement la situation, et dire que 
le burn-out chez nous n’est pas grave parce 
que nous sommes « privilégiés ». Bien sûr, 
il y a des degrés dans la souffrance, dans 
la misère, mais ce n’est pas pour ça que 
c’est plus acceptable chez nous. Il faut être 
lucide par rapport aux conditions de tra-
vail horribles qui existent sur cette planète, 
mais il ne faut pas opposer les conditions 
des uns et des autres. Le fait de vivre dans 
des conditions décentes, d’avoir une sécu-
rité d’emploi et d’existence, c’est une aspi-
ration légitime pour chaque être humain.

Je pense que cela fait aussi partie de la 
condition du burn-out de dire aux gens 
qu’ils sont privilégiés, « regarde autour 
de toi, il y a pire », « de quel droit tu te 
plains ?! »… Ça culpabilise encore plus les 
gens, ça fait partie du travail de destruction 
de la personne. Le burn-out est le résul-
tat d’une forme d’exploitation classique, 
mais avec une technique pernicieuse de 
faire porter la responsabilité au travailleur 
(« c’est de ta faute, regarde la chance que 
tu as, tu as tout pour être heureux, et tu n’y 
arrives quand même pas »). Je ne veux pas 
opposer le travailleur de Chine, du Bangla-
desh ou du Pakistan, il n’est pas mieux loti ! 
Je pense que ce sont diverses formes d’ex-

ploitation qui sont toutes à condamner, 
et qui sont toutes des conséquences de la 
soif de profit des entreprises et des grosses 
multinationales. Les opposer, c’est une 
tactique typique de « diviser pour régner ». 

La notion de burn-out est intéressante 
selon moi, parce qu’elle englobe à la fois la 
notion d’exploitation (travailler trop / plus 
pour un salaire insuffisant), et à la fois la 
notion de non-reconnaissance du travail.  
Le burn-out, ce n’est pas uniquement 
quantitatif (nombre d’heures travaillées) ; 
il s’agit aussi de voir ce qui pousse les gens 
à être dans un tel état. C’est la non-consi-
dération pour la personne et pour le travail 
réalisé qui détruit et pousse au burn-out. 
C’est très dur de se dire « je me dévoue, 
je fais ce que je peux, mais ce n’est jamais 
assez, je n’ai jamais aucune reconnaissance 
pour cela ». 

P. V. — Quel est votre avis par rapport aux 
politiques actuelles de réintégration des tra-
vailleurs en incapacité de travail 3 ? 

C. B. — Aujourd’hui, les médecins-conseil 
des mutuelles ont pour mission d’éviter les 
maladies de longue durée, sous prétexte que 
c’est dans l’intérêt du travailleur d’entamer 

3  Pour plus d’informations sur l’arrêté royal qui 
régit cette politique : 
> emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=45586
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rapidement un parcours de réintégration – 
un couperet de six mois est d’application 4. 
Les politiques actuelles considèrent que si 
l’on est trop longtemps absent du travail, 
on aura plus de mal à se réinsérer. Ce n’est 
pas faux en période de plein emploi, mais 
actuellement, on est dans un contexte où 
il est très compliqué de trouver un emploi 
convenable, conforme à ses compétences, 
pas trop loin de son domicile et avec des 
horaires acceptables. Cette politique est 
donc extrêmement hypocrite ! Et les mé-
decins-conseil des mutuelles sont priés 
d’obtempérer. Par conséquent, des patients 
viennent nous voir après un ou deux mois 
d’incapacité car ils doivent entamer un par-
cours de réinsertion (qui implique parfois 
des formations). Très vite, quand on met 
les gens en incapacité de travail, on nous 
demande de prévoir combien de temps le 
travailleur sera absent, qu’est-ce que l’on 
prévoit de mettre en place avec le patient, 
etc. La pression est énorme aujourd’hui 
sur les personnes en incapacité de travail : 
les contrôles sont plus importants et un 
chantage à l’emploi est d’application. C’est 
dramatique parce que les gens ont peur de 
perdre leur job s’ils ne recommencent pas 
à travailler, mais ils sont dans un tel état 
que nous [médecins] sommes obligés de 

4  > emploi.belgique.be/de-
faultTab.aspx?id=45585

les mettre en incapacité de travail. 

P. V. — Constatez-vous une augmentation 
du nombre de burn-out au cours de ces 
dernières années, vous qui avez plusieurs 
décennies de pratique derrière vous ? Ou le 
nombre augmente-t-il parce que l’on en parle 
plus aujourd’hui, et parce que l’on a créé cette 
étiquette « burn-out » ?

C. B. — Je pense qu’on a dû créer une ca-
tégorie parce que le nombre de burn-out 
augmentait. Clairement, je suis davantage 
confrontée à des difficultés liées au travail 
aujourd’hui qu’il y a vingt ou trente ans. 
D’ailleurs, contrairement à ce que l’on 
pense, il y a quarante ou cinquante ans, des 
patients demandaient des certificats d’in-
capacité alors qu’ils n’étaient pas vraiment 
malades, et nous, médecins, devions frei-
ner. Aujourd’hui, on est majoritairement 
dans la situation inverse : on doit dire aux 
patients qu’ils ne sont plus en état de tra-
vailler ! Mais les gens ont peur d’être en 
incapacité de travail, car ils subissent de 
nombreuses pressions. 

Le marché de l’emploi est beaucoup 
plus éreintant aujourd’hui. La pression 
sur le travail est terrible. Quand j’ai fini 
mes études de médecine [en 1975], il 
y avait 80 000 chômeurs en Belgique, 
un nombre normal qui correspondait à 
une sorte de « réserve de recrutement ».  
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On trouvait assez facilement un autre 
boulot. Aujourd’hui, on parle de 500 000 
personnes – et ces chiffres ne comptabi-
lisent pas tous les gens exclus du chômage 
– donc celui qui rouspète se verra dire « si 
ça ne te convient pas, tu t’en vas, il y a 300 
personnes qui seront heureuses de prendre 
ta place ». Quand une offre d’emploi est 
publiée, le nombre de candidatures est 
énorme… ce n’était pas comme ça avant. 
Aujourd’hui, on met la pression sur les 
chômeurs, sur les jeunes, on retarde l’âge 
de la pension. On combat les chômeurs 
et pas le chômage ! On demande aux gens 
de travailler pour vivre, mais il y a de 
moins en moins d’emplois convenables. 
La pression pèse sur tous les travailleurs, 
quel que soit le niveau socioéconomique, 
dans tous les milieux professionnels (ou-
vriers, cadres, favorisé, défavorisé,…). 
Peu de milieux sont épargnés par le  
urn-out, il se manifeste peut-être juste dif-
féremment selon les lieux. 

L’ambiance est de plus en plus in-
dividualiste et responsabilisante.  
Sans vouloir glorifier à l’excès les généra-
tions précédentes, je pense que les luttes 
étaient plus collectives avant. Quand les 
ouvriers estimaient que leurs conditions 
de travail étaient indécentes, ils luttaient 
ensemble. Aujourd’hui, c’est le travailleur 
qui estime qu’il n’est pas à la hauteur. 

P. V. — En tant que médecin, comment lut-
tez-vous contre le burn-out ? Quels moyens 
de résistance ou de « ruses » mettez-vous en 
place pour prévenir et / ou traiter le burn-
out ? Que pensez-vous par exemple de la posi-
tion d’un médecin, entendu sur La Première, 
qui explique que, pour ne pas dépolitiser la 
problématique du burn-out, elle refuse de 
mettre ses patients en incapacité de travail ? 

C. B. — Ça dépend où en sont les gens, 
et comment le certificat est compris. Par-
fois les gens sont tellement en danger, ils 
vont tellement mal, qu’il faut les mettre 
sous certificat. Mais le certificat ne doit 
pas être utilisé pour dire « vous êtes en 
dépression » ; il sert à dire « vos condi-
tions de travail ne sont pas viables, ce 
n’est pas humain ». Les certificats d’inca-
pacité de travail permettent aux gens de 
souffler un peu, mais je suis consciente 
que cela ne suffit pas ! J’explique à mes 
patients qu’ils ne pourront pas retour-
ner au boulot si rien n’a changé sur 
place. Il faut beaucoup discuter avec eux,  
et réaliser un gros travail de sou-
tien psychologique. Attention, je ne 
parle pas d’un coaching pour aider les 
gens à retrouver leur compétitivité !  
Je parle d’un soutien psychologique pour 
aider les patients à prendre conscience 
qu’ils ne sont pas en cause, que leurs condi-
tions de travail ne sont pas acceptables, que 
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leur travail est inhumain. 
J’engage aussi mes patients à se 

syndiquer, à demander conseil aux 
syndicats de leur entreprise, parce 
que j’estime que le problème n’est pas 
uniquement médical. Être en burn-out, ce 
n’est pas être simplement malade. La santé, 
dans la définition de l’OMS, comprend 
aussi la notion de bien-être social et 
psychologique. C’est donc évident que 
l’on ne résout rien si on se contente de 
faire des certificats d’incapacité de travail. Il 
faut à la fois soutenir les gens en leur disant 
que ce n’est pas de leur faute, et leur faire 
comprendre que le problème n’est pas juste 
médical et individuel. 

P. V. — Quel est votre avis sur la reconnais-
sance du burn-out comme maladie profes-
sionnelle 5 ? Est-ce que le fait de le reconnaitre 
comme telle n’est pas une manière de légitimer 
le problème, de l’accepter en considérant qu’il 
fait partie intégrante de notre société ?

C. B. — Le burn-out est déjà reconnu par 

5  En 2016, en Belgique, Maggie De Block, mi-
nistre fédérale en charge de la Santé publique,  
a annoncé que le burn-out sera considéré comme une 
maladie liée au travail, ouvrant la porte à une meil-
leure prévention de ce mal qui touche un nombre 
de plus en plus important de travailleurs. Source : 
RTBF : > rtbf.be/info/belgique/detail_le-burn-out-
reconnu-comme-maladie-liee-au-travail?id=9466302

les mutuelles à l’heure actuelle, au niveau 
des médecins-conseil. Pour la mutuelle,  
on doit mentionner le diagnostic sur le 
certificat d’incapacité de travail (ce qu’on 
ne fait pas pour l’employeur). Mais ta ques-
tion est pertinente, je me la suis posée à 
plusieurs reprises. Au niveau de la Maison 
Médicale, on a beaucoup réfléchi à cela. 
Dans l’état actuel des choses, ça me parait 
important que le burn-out soit reconnu, en 
tout cas comme motif d’incapacité de tra-
vail. Après, c’est à nous d’essayer de décryp-
ter le phénomène vis-à-vis de la personne,  
de lui dire que le burn-out n’est pas 
une dépression, qu’il est lié au tra-
vail. Le burn-out peut néanmoins me-
ner à une dépression, voire au suicide :  
il n’y a pas de séparation étanche entre les 
deux. Il faut donc accompagner les gens 
dans leur remise en question profonde, leur 
dire que ce n’est pas de la paresse, de la fai-
blesse, d’être en burn-out. Ce sont souvent 
les plus consciencieux, les plus perfection-
nistes, les plus exigeants avec eux-mêmes 
qui poussent leurs limites très (trop) loin 
avant de craquer. Ce sont ceux qui s’im-
posent des conditions de travail excessives 
et inhumaines, et non ceux qui renoncent 
vite à faire des efforts (ceux-là parviennent 
plus facilement à s’arrêter avant d’être cas-
sés, à se mettre des limites). 

Il faut être prudent avec le concept de 
burn-out. Il est par exemple utilisé pour 
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faire du coaching d’entreprise. Plusieurs 
patients travaillent dans des entreprises 
où l’employeur paye une journée ou un 
week-end de « coaching », ou de « détente ». 
Ces événements sont particulièrement 
vicieux, car les employés sont priés 
d’être performants, et de montrer qu’ils 
s’amusent, qu’ils sont détendus. Or, les 
ambiances de travail entre collègues ne sont 
pas nécessairement bonnes. Même chez 
nous, à la Maison Médicale, on avait été 
contacté par une entreprise qui proposait 
une activité de relaxation-massage, sur le 
lieu du travail. Une bonne femme venait 
me masser pendant le temps de midi, mais 
ça m’exaspérait plus qu’autre chose, parce 
que je voulais gérer mon travail autrement, 
mon cerveau continuait à penser au travail 
alors que j’étais censée « me détendre », à 
un moment que l’on m’imposait. Ce genre 
de technique sert d’alibi aux employeurs 
pour dire aux employés « on vous propose 
une activité de détente et vous n’arrivez pas 
à vous détendre ». C’est donc vrai qu’il y 
a des aspects pernicieux avec la notion de 
burn-out, si l’on s’en empare pour trouver 
ce genre de réponses. Amener de la détente 
de manière artificielle peut aggraver 
davantage les choses. C’est différent de se 
dire entre collègues : « Tiens, si on se faisait 
une bouffe entre nous ? » 

À l’inverse, un avantage de faire 
reconnaitre le burn-out pourrait être 

d’attirer l’attention dans une entreprise 
sur le nombre de burn-out par exemple. 
Cela pourrait amener à des remises en 
question, je suis optimiste. J’ai en tête 
l’exemple d’une directrice dans le secteur 
social qui était particulièrement toxique ; 
grâce au nombre de burn-out mentionnés 
dans son service, elle a été remplacée par 
quelqu’un d’autre. Dans certains cas,  
ça peut améliorer les choses. Je vois aussi 
parfois des patients qui ont été voir le 
médecin-conseil de la mutuelle, et les 
patients reviennent en me disant « oui je ne 
suis pas le seul, il y en a d’autres dans mon 
entreprise / type d’entreprise ». Ce qui est 
compliqué, c’est que cela ne suffit pas de 
se dire que c’est quantitatif, c’est plus facile 
d’identifier un chiffre (il nous manque du 
personnel, par exemple) que d’identifier 
une «  relation toxique  », car c’est un 
travail de démolition psychologique qui 
est difficile à décortiquer. 

P. V. — Les liens avec la hiérarchie appa-
raissent souvent dans les discours comme 
cause du burn-out dans les organisations de 
travail. Parallèlement, on voit apparaître de 
plus en plus d’entreprises dites « libérées » qui 
prônent l’horizontalité et l’autonomie des tra-
vailleurs. Or, même dans des structures plus 
horizontales, voire autogérées, les problèmes 
de burn-out existent. Qu’en pensez-vous ? 
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C. B. — Les causes du burn-out sont mul-
tiples. La hiérarchie n’est pas probléma-
tique en soi : si les tâches sont claires et si 
les gens sont reconnus dans leur travail, 
ça ne pose généralement pas de problème.  
La hiérarchie est grave si elle comporte 
une dimension dictatoriale qui dénue 
le travail de tout son sens. Pour prendre 
l’exemple des enseignants, on leur laisse 
de moins en moins de liberté (directives 
ministérielles), ils sont de moins en moins 
valorisés et peuvent de moins en moins 
apporter du sens à leur travail : c’est une 
cause de burn-out. La place de l’initiative 
est importante dans le travail, car cela per-
met de donner du sens : si tu es valorisé 
dans quelque chose que tu trouves débile, 
ce sera source de souffrance. 

C’est illusoire de penser qu’il n’y a pas 
de souffrance dans les structures autogé-
rées : tu peux aussi te sentir non-valorisé, 
tu peux être en mauvaise relation avec 
tes collègues, il se peut que les objectifs 
soient trop contraignants,… L’horizonta-
lité n’enlève pas les risques, cela ne pro-
tège pas nécessairement, mais cela permet 
peut-être simplement de faire entendre 
plus facilement sa voix. L’horizontalité ne 
permet pas de faire l’économie de la ques-
tion du pouvoir. Il peut exister des pou-
voirs occultes, des problèmes relationnels, 
des rapports de pouvoir différents de ceux 
définis par l’organigramme (il y a tou-

jours les grandes gueules, les leaders,…).  
C’est très dur de faire en sorte que tout 
le monde ait la même force de parole.  
Il n’existe pas de fonctionnement idyllique 
et parfait : on fait ce que l’on peut pour que 
le fonctionnement soit le meilleur, mais on 
doit rester attentif. 

P. V. — Quelles sont les réponses politiques à 
apporter à la problématique du burn-out ? 
La prévention est-elle possible, et si oui, à quel 
niveau peut-elle se jouer ? Prévenir le burn-
out n’est-il pas encore une fois une manière de 
maintenir et tolérer le système en place – qui 
en est la cause ?

C. B. — Je pense qu’il faut des protections 
sociales renforcées, et non détricotées 
comme c’est le cas actuellement. 
Quelqu’un qui a une sécurité d’emploi est 
quand même plus libre de se battre pour 
ses conditions de travail. Le fait d’être 
nommé ou non influence beaucoup le vécu 
d’un fonctionnaire. On prône aujourd’hui 
l’idée de ne pas faire carrière toute sa vie 
dans une entreprise, au nom des valeurs 
de « mobilité  » et de « polyvalence ». 
Or, je pense qu’on a tous besoin de 
stabilité. Et quand on est nommé, on ose 
davantage ouvrir sa gueule que quand on 
ne l’est pas. Mais la tendance actuelle est 
de réduire le nombre de fonctionnaires 
(seul un cinquième des fonctionnaires 
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qui partent à la pension sont remplacés, 
les enseignants ont de plus en plus de mal 
à être nommé dans une école,…). Les 
fonctionnaires ne sont pas protégés, et en 
plus, on les discrédite souvent. L’image du 
fonctionnaire « payé à ne rien faire » est 
fortement véhiculée… et cela cause aussi 
du burn-out. 

Il faudrait renforcer le service public et 
les conditions de travail. Il faudrait mainte-
nir une législation du travail contraignante 
vis-à-vis de l’employeur, et des syndicats 
suffisamment forts pour faire respecter 
cette législation. Il faudrait arrêter de tra-
quer les chômeurs. Mais c’est une toute 
autre politique qui est menée actuelle-
ment… Je ne pense pas que l’on puisse 
faire de la prévention individuelle ou à 
l’échelle de l’entreprise. C’est via une tout 
autre politique que l’on pourra prévenir 
le burn-out. 

Il faut impérativement sortir des 
logiques quantitatives. Pour prendre un 
exemple, j’ai de nombreux patients qui 
sont enseignants dans le primaire, et qui 
se font engueuler par les parents, sans 
soutien de leur Pouvoir Organisateur, car 
« on ne peut pas perdre des élèves, ça fait 
des emplois en moins ». La souffrance 
est là aussi : quand tu es confronté à des 
difficultés et que tu n’es pas soutenu par 
les gens supposés te soutenir, car eux-
mêmes sont sous la pression d’impératifs 

quantitatifs. On considère de plus en plus 
les gens comme des clients à qui il faut 
donner satisfaction. 

P. V. — Vous sentez-vous parfois piégée, im-
puissante, en tant que médecin généraliste, 
face à ce système néolibéral qui génère tant de 
souffrance ? Comment pouvons-nous résister ? 
Comment pouvez-vous résister en tant que 
médecin ?

C. B. — Bien sûr que je me sens piégée… 
je fais ce que je peux. Mais il est clair que 
l’on vit dans une société génératrice de 
beaucoup de souffrance pour les gens. Le 
problème est beaucoup plus large, il nous 
[les Maisons Médicales] dépasse même si 
on essaie de lutter en travaillant en santé 
communautaire. 

Pour moi, une manière de sortir de ce 
piège est de témoigner autant que je peux. 
C’est ma responsabilité, comme médecin, 
de porter cette parole. Une autre manière 
de résister est de m’inscrire dans des luttes 
sociales. Je me sens par exemple solidaire 
des syndicats quand ils luttent pour les 
pensions. Comme médecin, mon rôle so-
cial dans la société est de dépasser le cadre 
individuel, d’apporter des témoignages, de 
la réflexion, et de soutenir les mouvement 
sociaux qui essaient de combattre cette 
souffrance-là. Je pense que le mouvement 
des Maisons Médicales est fondé sur cette 
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philosophie depuis le début. On considère 
que les principaux déterminants de la santé 
ne sont pas médicaux, mais bien sociaux, 
politiques, et économiques. Si je ne tra-
vaillais pas dans cette philosophie, je me 
sentirais complètement piégée par le sys-
tème… je pense que les Maisons Médicales 
sont un moyen de résistance. 

Il me semble aussi important d’être sou-
tenu dans son travail. Je pense par exemple 
que les assistantes sociales dans les CPAS 
n’ont pas forcément de soutien – ça dé-
pend des lieux évidemment. Il faut être 
attentif à la souffrance des soignants et 
des intervenants psychomédicosociaux : 
comment prendre leur souffrance à eux en 
compte ? Ont-ils des endroits pour déposer 
leur souffrance ? Il faut systématiser des dis-
cussions, des procédures de soutien pour 
aider les intervenants, c’est fondamental. 

Cela permet de prendre conscience que les 
patients – ou les « usagers » – ne nous en 
veulent pas à nous personnellement s’ils 
sont violents, mais en tant qu’intervenants 
psychomédicosociaux, nous sommes le pa-
ratonnerre de toute leur détresse. C’est déjà 
pas mal d’avoir conscience de cela ! 

Pour conclure, un moyen fondamental 
de résister, c’est de travailler dans des struc-
tures collectives où il y a du soutien, où l’on 
peut déposer sa souffrance auprès d’autres 
collègues, où l’on peut discuter. 

P. V. — Merci beaucoup pour votre témoi-
gnage ! 

Perrine Vanmeerbeek et 
Corinne Boüüaert
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Pour aller plus loin

Quelques documentaires qui abordent la 
question du burn-out,  
dans des secteurs variés :

•	 Sophie Bruneau & Marc-Antoine 
Roudil, Ils ne mourraient pas tous 
mais tous étaient frappés, 2006 ;

•	 Jérôme Le Maire, Burning out, 2017 ; 
•	 Agnès Lejeune & Gaëlle Hardy, Au 

bonheur des dames, 2018. 

Quelques bouquins : 

•	 Michela Marzano, Extension 
du domaine de la manipulation –  
De l’entreprise à la vie privée, éd. Gras-
set, 2008 ; 

•	 Roland Gori, La Fabrique des impos-
teurs, éd. Les liens qui libèrent, 2013 ;

•	 Alain Abelhauser, Roland Gori et 
Marie-Jean Sauret, La Folie évaluation 
– Les nouvelles fabriques de la servitude, 
éd. Mille-et-une nuits, 2011 ;

•	 Pascal Chabot, Global burn-out, éd. 
PUF, 2013 ;

•	 Marie-Anne Dujarier, Le Mana-
gement désincarné – Enquête sur les 
nouveaux cadres du travail, éd. La 
Découverte, 2015.
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ANALYSE INTÉGRALE .2



ÉDUCATION POPULAIRE  
ET CONSTRUCTION COLLECTIVE  

DE SAVOIRS

Retours sur les atel iers  
« Int imités et Résistance »

Une analyse de 
Jérôme Delnooz, Alexandre Liesenborghs 

Fanny Michel, Céline Paysan 
et Sébastien Verpoorten

Ce texte a été co-écrit par les participant·e·s 
de deux cycles d’ateliers, réalisés à l’ASBL 
Barricade en 2017. Pourquoi ? Pour parta-
ger notre expérience, et faire (re)connaître 
à celles et ceux qui s’intéressent à l’édu-
cation populaire, les pratiques que nous 

avons utilisées. Par ailleurs, ces retours 
permettent selon nous de faire évoluer le 
futur en revenant sur le passé.
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Notre démarche

Pourquoi créer ces ateliers ?

Quand la prolifération de conférences 
n’ont de débats que le nom, quand le sa-
voir ne peut venir que d’un·e orateur·ice 
universitaire reconnu·e, quand toute 
discussion ou animation ne peut être 
amenée et menée que par des profession-
nel·le·s rémunéré·e·s au sein d’organisa-
tions agrées, quand la participation pas-
sive à une prestation culturelle remplace 
l’émancipation active et le développement 
des pouvoirs d’action de toutes et tous…  
Ces pratiques correspondent-elles réel-
lement à des processus émancipateurs 
d’éducation populaire, censés suivre la lo-
gique « du peuple, par le peuple, et pour 
le peuple » ? 

Ce n’est pas tant le recours à l’expertise 
que nous voulons dénoncer, mais bien son 
monopole. Si l’expertise prend toute la place, 
il n’y a plus de processus. Il n’y a plus qu’une 
recherche continue de connaissances ex-
pertes et déconnectées des réalités vécues, 
qui démobilise plus qu’elle ne donne en-
vie, puisqu’elle ne permet pas aux gens de 
croire en leurs propres idées et capacités. 

Nous avons donc créé des espaces, via 
nos ateliers, pour tenter de diminuer la hié-
rarchisation des savoirs, pour que chaque 
personne puisse autant contribuer, ani-

mer, modérer, organiser et prendre des 
initiatives. Nous avons cherché à prendre 
conscience et confiance, ensemble, de nos 
capacités et de notre puissance d’action. 
Bref, nous avons créé des micro-tentatives 
d’autogestion de l’éducation populaire.

C’était quoi ces espaces ?

Bien que partant de constats différents, les 
deux cycles d’ateliers sont nés de l’envie 
d’analyser collectivement des expériences 
personnelles, de débattre de notre vécu in-
time et/ou privé, pour ensuite les rendre 
politiques. Chaque cycle a rassemblé une 
quinzaine de personnes, et chaque atelier 
a été créé et animé par les participant·e·s 
qui le souhaitaient. 

Le cycle « Intimités et Politique 1 » (six 
ateliers sur une période de six mois) s’est 
défini comme un espace de réflexion au-
tour des normes affectives. Le souhait des 
personnes « initiatrices 2 » de cet atelier 

1  Lien du site de Barricade sur ces ateliers :  
> www.barricade.be/ 
agenda/2017/01/31/intimites-politique

2  Afin de continuer à faire évoluer les réflexions sur 
l’écriture inclusive, nous avons choisi dans ce texte 
d’utiliser le féminin de certains termes (initiatrice, 
animatrice, participante) en le justifiant grammatica-
lement par la contraction de l’expression « personne 
animatrice » en sous-entendant que le mot « per-
sonne » n’est plus utile après sa première utilisation.
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était de lutter contre les tabous sociaux qui 
nous limitent dans le monde des possibles 
en termes d’affections, de relations et de 
sexualités respectueuses de nos envies, de 
nos valeurs et de chaque personne concer-
née.

Le cycle «  Résistances et Acti-
visme 3 » (cinq ateliers sur une période 
de cinq mois) est né du constat d’une forte 
disparité dans nos interactions face à la po-
lice, et/ou nos manières de construire des 
actions politiques. Grâce au partage d’ex-
périences, l’envie était d’être mieux préparé 
collectivement et stratégiquement dans ces 
circonstances.

Et puis nous avons écrit

L’idée d’écrire ce texte est née lors d’une 
formation à la recherche en éducation 
populaire organisée par l’ASBL CFS 4. 
Avec les cinq initiatrices des deux cycles 
d’ateliers, nous avons réalisé un entretien 
compréhensif pour dégager les raisons qui 
ont motivé la mise en place de ces espaces 
et les effets qu’ils ont eu sur nous.

En parallèle, nous avons proposé aux 

3  Lien du site de Barricade sur ces ateliers : > www.
barricade.be/agenda/2017/01/15/resistance-activisme

4  Lien vers des réflexions sur la formation : 
> ep.cfsasbl.be/La-Formation-a-la-Recher-
che-en-Education-Permanente-FREP

personnes participantes régulières (les 
« participantes ») aux ateliers (« anima-
trices » ou non) de nous parler de l’apport 
de ceux-ci : six personnes ont répondu à 
l’appel. Ce texte, co-écrit et/ou validé par 
toutes ces personnes, tente de synthétiser 
les vécus de chacun·e.

Le texte est agencé en trois idées princi-
pales, qui correspondent aux étapes clés de 
l’autogestion de ces ateliers : la préparation 
d’un processus d’animation, les conditions 
d’émergence de savoirs et les objectifs d’ap-
prentissage.

I — Auto-animation 5

Mes envies sont les nôtres

En tant qu’initiatrice d’un cycle d’ateliers, 
comment anticiper l’intérêt des partici-
pantes pour telle ou telle thématique ? On 
pourrait choisir de les imposer, et vien-
dront les personnes intéressé·e·s. Mais la 
beauté d’un programme initié par les par-
ticipantes est de pouvoir choisir les sujets 
qui nous intéressent en tant que groupe, 
et de créer une dynamique d’engagement 
de toutes et tous au sein de ce processus.

La démarche des initiatrices a donc été 

5  Synthèse de la méthodologie commune 
adoptée au sein des deux cycles d’ateliers.
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d’écrire un texte qui appelait les personnes 
partageant le sentiment d’un manque d’es-
paces dédiés à l’échange d’expériences (sur 
un des sujets proposés) de se rencontrer.  
Lors des premiers ateliers, les thématiques 
ont été proposées et sélectionnées par 
les participantes 6. Ce processus d’émer-
gence permet de faciliter la création d’un 
« nous ». On peut toujours se deman-
der si ce type de processus est excluant 
pour certains publics, mais selon nous, 
toute affiche ou texte invitant à parti-
ciper à quelque chose est une forme de 
sélection, puisque chaque individu dif-
fère dans ses envies, ses centres d’intérêt,  
ses choix politiques et esthétiques.

En assemblée, on ne libère aucune pa-
role, juste des egos

Au sein des ateliers, les moments de dis-
cussions s’organisaient tant que possible 
en petits groupes. En effet, plusieurs par-
ticipantes estiment qu’une assemblée ne 
permet pas à tout le monde de s’exprimer 

6  Pour le cycle « Intimités », les thématiques sui-
vantes ont été choisies : Normes affectives, Amour 
& Capitalisme, Insécurités affectives, Romantisme, 
Hétéronormativité et Normes sémantiques.
Pour le cycle « Résistances », les thématiques suivantes 
ont été choisies : Réagir face à la police, Pratiques de 
terrain, Techniques et moyens d’action, Culture de 
la Sécurité et Autodéfense numérique.

(étant donné la diversité de facilité à parler 
en public), qu’elle pousse les personnes à 
convaincre plutôt qu’à comprendre l’autre. 
La notion même de débat est compliquée 
dans des grands groupes : la plupart du 
temps, cela se limite à l’expression indivi-
duelle de positions personnelles. Par ail-
leurs, une décision dite « démocratique » 
en assemblée est, de toutes nos expériences, 
prise malgré le silence de la majorité, ou 
pire, découle d’un vote majoritaire –  
excluant de facto toute position minori-
taire.

L’expérience de ce type d’ateliers, où 
nous discutions majoritairement par petits 
groupes de quatre à cinq personnes, a été 
convaincante. Cela a permis de répartir la 
parole plus équitablement, de partager et 
d’entendre les expériences de chacun·e, et 
de les analyser ensemble. Une discussion 
en petit groupe ne permet pas de gom-
mer toutes les relations de pouvoirs qui 
peuvent exister en assemblée, mais bien de 
les atténuer.

Nous avons également testé la méthode 
du témoignage personnel anonyme, ré-
colté par écrit et discuté ensuite en petits 
groupes. Ce fut un moment très intense, 
notamment de par la thématique débat-
tue à ce moment (à savoir les insécurités 
affectives).
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Tout le monde peut animer un processus 
d’éducation populaire

En fin d’atelier, nous proposions systéma-
tiquement aux participantes d’élaborer la 
prochaine rencontre. Nous étions entre 
deux et quatre personnes à chaque fois, 
tant pour la préparation que pour l’anima-
tion (sachant que plusieurs participantes 
n’avaient jamais animé d’ateliers). Cela n’a 
pas été évident pour toutes de se sentir légi-
times à animer un groupe, et ça l’était en-
core moins de se sentir capables de créer un 
dispositif d’animation complet et unique. 
Mais un des objectifs sous-jacents de cette 
démarche était de limiter la concentration 
de pouvoirs aux mains des initiatrices des 
ateliers. Ouvrir la responsabilité de l’ani-
mation aux participantes était donc un 
excellent moyen de permettre à chacun·e 
de prendre des initiatives.

Pour construire nos dispositifs d’ani-
mation, nous nous sommes basés sur nos 
connaissances et vécus. L’objectif était 
toujours de permettre le partage d’une ex-
périence sur un sujet spécifique. Au fil des 
ateliers, nous avons adapté nos techniques 
en nous basant sur le ressenti des un·e·s et 
des autres par rapport aux différents dis-
positifs expérimentés.

II — Faire émerger les 
expériences

On n’a pas toutes et tous les mêmes 
cadres de prises de paroles

Les animatrices ont tenté de faciliter la prise 
de parole, mais cela n’a pas toujours fonc-
tionné de manière optimale. Certain·e·s 
avaient tendance à parler de façon théo-
rique lors de moments dédiés au partage 
d’expériences, et vice-versa. Mais les retours 
exprimés par les participantes à ce sujet sont 
rassurants. Leurs réponses à la question 
« Qu’est-ce qui a fait que tu as pu prendre 
une part active aux ateliers ? » en attestent :

•	 « Des règles de prise de paroles et d’in-
teraction bien comprises par les partici-
pants, où l’écoute active compte autant 
que la parole active ont favorisé ma par-
ticipation active aux ateliers. »

•	 « Les organisateurs veillaient à ce que 
chacun puisse s’exprimer et participer, 
tout en ne forçant pas les personnes. 
Stimuler mais pas contraindre. »

•	 « Je me sentais en confiance et je savais 
que je pouvais exprimer des dires qui 
auraient été très certainement malvenus 
ailleurs ou incompris. »

•	 « Le fait de revoir les mêmes personnes 
d’un dimanche à l’autre, et d’échanger 
honnêtement sur son point de vue crée 
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un climat de confiance, de respect ; et 
l’habitude de partager et de prendre la 
parole qui s’installe, ainsi qu’une prise 
de confiance en moi. »

Notons que nous avons adapté les cadres 
de prise de parole et de participation d’un 
atelier à l’autre, en fonction notamment 
des limites exprimées par les participantes. 
Selon les moments, nous avons tantôt pri-
vilégié une posture d’authenticité, tantôt 
de confidentialité, ou encore d’humilité. 
En effet, on ne partage pas une expérience 
de violence sexuelle de la même manière 
que l’on partage une expérience d’empri-
sonnement, ou que l’on donne son avis sur 
les aspects consuméristes de la Saint-Valen-
tin. Ce cadre évolutif a permis à chacun·e 
de se sentir suffisamment à l’aise et en sé-
curité dans le groupe pour oser se mettre 
en danger dans les propos partagés.

En plus des cadres de participation, nous 
avons créé des cadres de non-participation 
pour permettre à celles et ceux qui se sen-
taient mal à l’aise à certains moments de 
ne pas participer, sans être jugé·e·s. Il nous 
a semblé indispensable de permettre cela 
pour considérer les vécus d’expériences de 
chacun·e. Par ailleurs, le respect du cadre 
et du dispositif proposés par les animatrices 
était nécessaire pour libérer les paroles de 
chacun·e. Selon nous, le silence d’une per-
sonne n’arrive jamais seul, il est toujours 

provoqué par la dynamique du groupe, et 
nous devons donc toutes et tous veiller à ce 
qu’un cadre permette plus qu’il ne bloque.

Ton expérience n’est pas meilleure que 
la mienne

Comment considérer un processus  
« de/par/pour le peuple », s’il ne vient pas 
du peuple ? La place des vécus et des savoirs 
issus d’expériences est, pour nous, un des 
socles de l’éducation populaire 7. C’était 
d’ailleurs la raison d’être de nos ateliers. 
Les participantes ont apprécié cette posture, 
comme l’illustrent les extraits ci-dessous – 
réponses à la question « D’où venaient les 
choses que tu as apprises lors des ateliers ? » :

•	 « La prise de conscience du fait que per-
sonne n’est expert, chacun n’est qu’une 
somme d’expérience qui est comme 
gaspillée si elle n’est pas partagée, 
échangée. […] Ces formations étaient 
organisées « par nous – pour nous » 
dans un même objectif d’apprentissage 
et que la base était le partage de savoirs 
et d’expériences. »

•	 «  Ça change cette méthodologie, 

7  Jean-Pierre Nossent, « Revenir aux sources de l’éd-
ucation populaire », in Politique, revue de débats, 2007. 
> www.revuepolitique.be/revenir-aux-sourc-
es-de-leducation-populaire
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comme la volonté de ne pas être descen-
dants, ou une posture d’autorité diluée. 
Les animateurs animaient bien sûr, 
mais surtout accompagnaient et par-
ticipaient au même titre que les autres.  
On essayait de créer les conditions 
d’une co-construction individuelle et 
collective, en tout cas d’aménager le 
dispositif pour tendre vers cela. »

•	 « Je n’avais jamais participé à des ateliers 
de ce genre. Je pense que le troisième 
atelier surtout consistait en de l’édu-
cation populaire, car le matériau était 
directement le vécu des gens. »

Soyons clairs, nous ne considérons pas que 
la mise en avant des vécus d’expérience ou 
la simple levée de parole soit auto-suffi-
sante pour pouvoir parler d’éducation 
populaire. Mais partir des expériences in-
dividuelles aide à prendre conscience que 
nos « problèmes » sont fondamentalement 
sociaux, culturels et politiques. Cela nous 
permet de voir que l’on peut agir sur ces 
situations, qu’elles peuvent sortir de la 
sphère intimiste, trop souvent dépoliti-
sée. Nos expériences personnelles doivent 
servir de base à une analyse politique, sur 
laquelle les filtres de rationalité et de sub-
jectivité peuvent amener à penser plus loin 
le monde qui nous entoure, les choses que 
nous faisons, les comportements que nous 
légitimons…

Nous pensons qu’il faut encourager 
dans tous les collectifs une réflexion sur 
le fait qu’aucun vécu n’est supérieur à un 
autre. Si une personne en « sait plus » sur 
un sujet, cela ne doit en aucun cas délé-
gitimer les autres à prendre la parole sur 
ces questions. Toute personne est légitime 
tant qu’elle respecte le cadre proposé, 
et tant que le groupe cherche à avancer 
ensemble. La diversité et la richesse des 
parcours exprimés permettent d’appro-
cher la complexité de chaque situation. 
Toute personne est riche d’expériences,  
il faut simplement permettre leur expres-
sion et leur valorisation.

III — En tirer des 
apprentissages

Développer nos « capacités d’action 8 »

•	 « J’en retire une prise de conscience de 
la nécessité de l’organisation collective, 
et de la nécessité d’avoir une approche 
globale et complexe d’une situation 
donnée. »

•	 « J’ai continué à participer aux ateliers 
car ils m’ont aidée à comprendre com-
bien j’étais prisonnière de normes qui 

8  Réponses de participantes à la question 
« Que retires-tu de cette expérience ? »
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ne me convenaient pas et qui entravent 
mon épanouissement. »

•	 « Par conséquent, pour moi du moins, 
j’en retire une meilleure confiance en 
moi et en mes propres avis et expé-
riences ; je retire également une plus 
grande aptitude à écouter et à ne pas 
partager pour ne rien dire. »

Ce qu’un collectif éphémère arrive à créer, 
à faire émerger, est difficile à nommer ou à 
concrétiser. Si l’essence de l’éducation po-
pulaire est de donner aux personnes des ca-
pacités d’agir, il est difficile de voir si, dans 
les faits, les ateliers d’éducation populaire 
(comme ceux-ci ou d’autres) créent cela 
chez ces personnes. Mais alors, comment 
se matérialisent les effets de l’éducation 
permanente ? Selon nous, il peut s’agir, 
par exemple, de personnes qui avancent 
dans leur souhait de ne pas se résoudre face 
à quelque chose qu’elles trouvent inaccep-
table. Cela peut aussi être des personnes 
qui commencent non pas à se poser des 
questions, mais à rétrécir le temps entre 
la formulation d’une question et la mise 
en acte d’une réponse. Pour nous, l’édu-
cation permanente consiste notamment à 
faciliter le passage de la théorie à la pratique, 
diminuer le ravin qu’il y a bien trop sou-
vent entre réflexions et actions. Le propos 
ci-dessous, issu de l’interview d’une des 
initiatrices, résume bien cette pensée : 

«  Donner les moyens aux gens de 
prendre conscience de leur milieu et leur 
permettre de mieux agir dessus et de se 
sentir puissants et capables de se mettre 
en mouvement. Expérimenter des formes 
de gouvernances qui permettent de s’au-
tonomiser et vivre moins passivement sa 
vie. Les rapprocher de cette conscience que 
ce sont des personnes puissantes qui ont 
un pouvoir, qui ont un impact possible 
sur leurs vies individuelles et collectives, 
localement et avec leurs moyens. »

Épilogue

Nous avons appris à nous connaître, avec 
nos amitiés et inimitiés, en partageant cer-
taines valeurs, comportement ou luttes, et 
en cultivant aussi nos différences. Nous 
avons développé collectivement nos ca-
pabilités, et créé un « nous » puissant et 
transformateur.

Ce texte ne revendique rien, il tente sim-
plement d’exister. Chaque collectif décide 
lui-même des manières et des outils qu’il 
met en place pour créer les conditions né-
cessaires aux progrès sociaux. Les processus 
décrits dans ce texte sont les manières que 
nous avons choisies pour créer du collec-
tif et de la capacité d’action. Ce n’est sû-
rement pas la seule, mais nous estimons 
qu’elle doit pouvoir exister et se développer 
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tant qu’elle contribuera à donner envie aux 
gens de se mettre en action et de changer le 
monde. Et si notre témoignage peut trans-
former certaines pratiques chez celles et 
ceux qui y croient encore, alors tant mieux !

Pour aller plus loin

Pose toi la question, lectrice, lecteur :

•	 C’est quoi l’éducation populaire ? Pour-
quoi penses-tu que ça existe ou que ça a 
existé ? Qui la finance maintenant, sous 
quel nom et pour faire quoi ?

•	 Comment développes-tu ta capacité 
de bouger contre les choses qui te dé-
rangent ? Autrement dit, quels sont les 
sentiments ou idées qui sont moteurs 
de tes révoltes et des actes que tu poses ?

•	 Penses-tu qu’un savoir venu de 
quelqu’un d’autre peut faciliter un 
mouvement chez toi ? Si oui, comment 
et sous quelle forme ?

Si ça t’intéresse, tu peux aussi lire ces 
écrits sur l’éducation populaire :

•	 Christian Maurel, Éducation populaire et 
puissance d’agir, éd. L’Harmattan, 2010.

•	 Collectif, Éducation populaire, une 
utopie d’avenir, éd. Les Liens qui Li-

bèrent, 2016.
•	 Alexia Morvan, Pour une éducation popu-

laire politique, Paris-VIII, 2011.

Ou le site du collectif La Trouvaille où 
est active Alexia et qui fourmille de ré-
flexions sur l’éducation populaire et sur 
pas mal d’autres sujets : 

> la-trouvaille.org/tag/education-popu-
laire/

Le site de l’ASBL CFS fourmille aussi 
sur le sujet : 

> ep.cfsasbl.be/+-Education-popu-
laire-emancipation-+?rub=23
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COLÈRE VERTE, COLÈRE ROUGE,  
OU RÉVEIL BRUN ? ET GILETS JAUNES …

Une analyse de Didier Somzé 

Beaucoup de nos concitoyen·ne·s sou-
haitent un monde plus juste socio-éco-
nomiquement et plus respectueux de 
la nature dont nous faisons partie.  
Mais parmi cette – peut-être – majorité 
de personnes, qui est conscient·e que le 
chemin vers cette justice ne peut être 
que conflictuel ? Par ailleurs, cet article 

souligne la nécessaire articulation de 
la répartition des richesses et de la pré-
servation du climat pour tendre vers 
une société moins violente. Viennent 
ensuite quelques critères pour com-
prendre et cultiver ces colères sociales 
…
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La force du conflit

Comment retrouver la valeur ajou-
tée du conflit dans les relations so-
ciales ? Comment retrouver l’apport des 
conflits par l’observation, la réflexion 
et le raisonnement ? Les avantages so-
ciaux pour le plus grand nombre,  
la sécurité sociale, les vacances, n’auraient 
pas été obtenus sans colère sociale, et par 
la suite, sans volonté de les défendre bec 
et ongles. Les cadeaux sociaux n’existent 
pas, les droits se conquièrent. Il peut y 
avoir des cadeaux individuels, entre telle 
et telle personne particulière, comme une 
donation entre vifs, mais jamais la classe 
possédante ne va offrir généreusement au 
« peuple » la sécurité sociale. Oublier cela 
revient à considérer ses vacances annuelles 
comme un « don » de son employeur privé 
ou public. Les tenants du système écono-
mique actuel promeuvent l’accumulation 
sans limite du profit, comme un dévelop-
pement incontrôlé de cellules malignes.  
Ce système est violent, il épuise et détruit 
les ressources et perpétue la précarité des 
personnes fragilisées. Devant la colère po-
pulaire, ceux qui se sont accaparé la grande 
partie des richesses ne céderont que sous 
l’emprise de la crainte de perdre vraiment 
« trop ». Ce n’est que sous la pression que 
la peur changera de camp et que les possé-

dant·e·s accepteront une répartition avec 
les dépossédé·e·s. Mais jamais ce ne sera 
par générosité ou altruisme.

Jacques Rancière : « La vitalité même 
de nos parlements a été nourrie et sou-
tenue hier par ces partis ouvriers qui 
dénonçaient le mensonge de la repré-
sentation. Elle a été nourrie et soutenue 
par l’action politique extra-parlemen-
taire ou antiparlementaire qui faisait 
de la politique un domaine d’options 
contradictoires renvoyant non seule-
ment à des opinions mais à des mondes 
opposés. C’est cet équilibre conflictuel 
qui est aujourd’hui remis en cause.  
La longue dégénérescence et le brutal 
effondrement du système soviétique, 
comme l’affaiblissement des luttes so-
ciales ont permis que s’installe la vision 
consensuelle portée par la logique de 
système oligarchique. Selon cette vi-
sion, il n’y a qu’une seule réalité qui 
ne nous laisse pas le choix de l’inter-
préter et nous demande seulement des 
réponses adaptées qui sont les mêmes, 
quelles que soient nos opinions et nos 
aspirations. Cette réalité s’appelle éco-
nomie : en d’autres termes, l’illimité du 
pouvoir de la richesse 1. »

1  Jacques Rancière, La Haine de la 
démocratie, éd. La fabrique, 2005, p. 84-85.
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Il importe également de (re)trouver le goût 
de la colère sociale, la choisir, l’assumer… 
La colère dont il est ici question ne répond 
pas uniquement à des facteurs de type 
émotionnel. C’est une colère froide dans 
ses racines mais dont l’expression peut être 
chaude. C’est une colère raisonnée qui ana-
lyse, met en demeure, qui prend des risques, 
qui exige… Ce goût se cultive comme le 
vin. Car sans colère sociale, l’état d’impuis-
sance ou de sidération nous déséquilibre, 
nous désagrège, nous culpabilise. La pos-
sibilité et la capacité d’exprimer une colère 
sociale favorise l’équilibre des personnes, des 
générations et du corps social mis à mal par 
le sentiment d’impuissance, la peur de la 
répression paralysante, l’apathie ou l’indif-
férence.

L’obstacle principal à la redécouverte 
de la saveur de ces épices est sans doute 
l’industrie du bonheur. Eva Illouz en parle 
très clairement dans une courte vidéo  
« La critique de l’industrie du bonheur 2 ». 
Entrer en colère sociale s’opposerait à une 
qualité de vie confortable, qui ne ferait 
pas de vague. « Pas un mot plus haut que 
l’autre » va de pair avec un comportement 
petit-bourgeois et une attitude de classe 
moyenne judéo-chrétienne. Cependant, 

2  Eva Illouz, « La Critique de l’industrie du 
bonheur ». > youtube.com/watch?v=mI__FXLiL64

cette industrie du bonheur qui suppose 
que chaque individu soit responsable de ce 
qui lui arrive, en positif comme en négatif,  
est culpabilisante. N’y a-t-il pas au 
contraire, dans la colère sociale un for-
midable moteur de déculpabilisation, 
une puissante source d’équilibre dans 
l’articulation de l’individuel et du col-
lectif ? J’utilise fréquemment, avec mes 
étudiant·e·s, la métaphore de la « marche 
sur deux jambes », un sport plus rapide 
et plus efficace que la course à cloche 
pied. L’une des deux jambes illustrant le 
registre personnel, individuel, psycho-
logique et l’autre jambe symbolisantle 
bien commun, le collectif, le sociétal.  
Sans ces deux jambes, la progression est 
inefficace.

La colère sociale, cette émotion culti-
vée collectivement ne s’oppose en rien à 
la raison. Comme l’écrit Emmanuel Bou-
chat, en référence à Anne-Cécile Robert,  
« […] À l’encontre d’une vieille lune, […] 
raison et émotion ne sont pas sœurs en-
nemies mais […] au contraire, elles s’ar-
ticulent. L’une et l’autre doivent trouver 
un équilibre sans cesse remis en ques-
tion, et ce pour que le débat démocra-
tique puisse retrouver toute sa puissance 
et sa pertinence, notamment en ma-
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tière de luttes contre les dominations 3 ».  
Les conflits sociaux sans cadre, sans né-
gociation, sans concertation sociale, sans 
corps intermédiaires peuvent emporter 
des pans de l’équilibre social. En effet, 
s’il est important de cultiver ces conflits,  
il est essentiel de les gérer, de les voir ve-
nir… Celles et ceux qui n’anticipent pas 
les conflits ou qui refusent de négocier, 
d’évoluer, de révolutionner, risquent 
d’en payer le prix fort. On attribue à Ma-
rie-Antoinette cette sentence, quelques an-
nées avant de perdre la tête, guillotinée :  
« S’ils n’ont plus de pain, qu’ils mangent 
de la brioche », ce qui est l’expression de 
l’inconscience ou de l’indifférence face 
aux souffrances du peuple. À l’époque, 
l’idée de l’acceptation « mutuelle » d’une 
certaine répartition des richesses, en deux 
mots, la social-démocratie, n’existait pas. 
Cette merveilleuse devise « Liberté, Égalité, 
Fraternité » aurait-elle pu se forger sans la 
révolution française, sans couper des têtes 
dans la foulée ? L’égalité ne se quémande 
pas, elle se réclame. Elle se revendique puis 
se conquiert ; les inégalités se combattent. 
Ainsi, par exemple, ce à quoi nous tenons 
tou·te·s comme à la prunelle de nos yeux 

3  Emmanuel Bouchat, « De la raison ou pour un 
discours commun », Barricade, 2018, p. 6. 
> barricade.be/publications/analyses-etudes/raison-
ou-un-discours-commun

– la sécurité sociale, nos vacances… – sont 
le fruit des conflits sociaux, de l’histoire 
sociale des luttes et des grèves autour de 
1936, de 1944, etc.

Conflit rouge et conflit vert

Rouge c’est-à-dire avec l’objectif d’une 
répartition des richesses (plus) égalitaire. 
Vert c’est-à-dire avec l’objectif d’un mode 
de production et de normes de consomma-
tion autres que productivistes. La relation 
entre ces deux objectifs, ces deux types de 
revendications, ne peut être que de l’ordre 
de l’articulation. Aucun des deux n’est, ni 
ne peut être, indépendant de l’autre. Au-
cun des deux ne peut être réduit à l’autre. 
Et même si je me sens plus proche de l’un 
que de l’autre, je me refuse à toute hié-
rarchie entre les deux. Chantal Mouffe le 
formule ici : « Une stratégie populiste de 
gauche vise à fédérer les demandes démo-
cratiques en une volonté collective pour 
construire un “nous”, un “peuple” uni 
contre un adversaire commun : l’oligarchie. 
Cela exige d’établir une chaîne d’équiva-
lences entre les demandes des travailleurs, 
des immigrés et de la classe moyenne en 
voie de précarisation, de même qu’entre 
d’autres demandes démocratiques, comme 
celles portées par la communauté LGBT.  
La finalité d’une telle chaîne est de créer 
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une nouvelle hégémonie qui permette de 
radicaliser la démocratie 4. » Ainsi le mou-
vement féministe articule les revendica-
tions des personnes racisées avec le néo-co-
lonialisme, et fait apparaître le lien entre 
système capitaliste et violences patriarcales.

Les deux grandes critiques rouge et verte 
du capitalisme, du système économique, 
prédateur universel, ne peuvent emporter 
la victoire l’une sans l’autre. Jean-Pascal 
van Ypersele articule ces deux combats en 
écrivant cette lettre : « Ces gens qui ont 
décidé de changer leur mode de vie ou le 
fonctionnement de leur entreprise et de 
voter en pensant aux conséquences de leur 
choix pour l’avenir de… leurs arrière-pe-
tits-enfants, justement. Si ces personnes 
gagnent leur bataille contre le profit à court 
terme et contre l’injustice, les deux allant 
ensemble, vous vivrez bien en 2118, mes 
chers arrière-petits-enfants 5. »

Nous ne pensons pas cependant que le 

4  Chantal Mouffe, Pour un populisme de 
gauche, éd. Albin Michel, 2018, p. 41.

5  J.-P. van Ypersele, « Lettre à mes arrière-petits-
enfants », in Le Soir, samedi 1 décembre 2018, p. 30. 
À la veille de la marche pour le climat à Bruxelles, 
une vingtaine de personnalités belges écrivent une 
lettre à leurs arrière-petits-enfants, à lire dans 100 ans.

rouge soit soluble dans le vert ni le vert 
dans le rouge, contrairement au slogan 
« Red is the new green » du PTB à la marche 
pour le climat à Bruxelles le 2 décembre 
dernier. « Pour “les foules”, le climat, la 
qualité de l’environnement, le bien-être 
de la population, la justice sociale … dans 
l’esprit des marcheurs, ces sujets sont in-
timement liés 6 ». On peut discuter, d’un 
point de vue vert, de la revendication 
initiale des gilets jaunes, le coût des car-
burants et les taxes qui y sont associées. 
Mais on ne peut évacuer le fait que plus 
les travailleur·euse·s sont peu qualifié·e·s 
et précaires et plus ce coût est un poste 
important dans leur budget. Le point de 
vue rouge met en évidence les inégalités en 
soulignant que le cadre roulant en voiture 
de société avec une carte d’essence n’est 
pas impacté de la même manière que les 
moins nantis 7.

6  Michel De Muelenaere, édito du journal 
Le Soir, lundi 3 décembre 2018, p. 1.

7  Ces deux dernières phrases s’inspirent de Françoise 
Bernard, secrétaire générale du SETCa de Liège (cen-
trale des employés, techniciens et cadres de la FGTB), 
29 novembre 2018. 
> setcaliege.be/News/Pages Mouvementdesgi-
letsjaunesConcertationsocialeversusexplosionsociale.
aspx
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Comment investir  
l’espace collectif quand les 
personnes sont peu ou pas 
politisées ?

Les personnes qui ont compris cette né-
cessité du rapport de force, sont souvent 
minoritaires. Il faut donc de la pédagogie,  
de la stratégie pour que l’action concer-
nant les services publics, par exemple, soit 
efficace. Mener un combat au nom d’un 
peuple non majoritairement et non politi-
quement conscientisé, suppose de la créa-
tivité pour faire passer un message, pour 
expliciter les enjeux. Il importe de « sentir » 
et de faire sentir que les effets touchent 
d’abord la population dont les services 
publics sont le patrimoine unique. Faute 
de quoi, le bras de levier joue en sens in-
verse de celui attendu. Malheureusement, 
« Force est de constater […] que, trop sou-
vent, les organisations syndicales peinent 
à prendre acte de cette évolution de la 
perception de la grève 8 ». Les « non-pro-
priétaires d’automobile », par exemple, 
sont nettement moins outillés que les 

8  Sarah De Liamchine, « Transports en 
commun : “Ils nous prennent en otage” », in 
Revue Politique, n°104, juin 2018, p. 75-77.

automobilistes pour parer à une grève 
des transports en commun et donc plus 
prompts à se reconnaître dans le bashing 
de la grève par les médias. Ce discours mé-
diatique devient la base sur laquelle peut 
s’appuyer – sans aucun effort – le personnel 
politique contre qui s’adresse l’action. On 
pourrait imaginer une stratégie syndicale 
plus créative s’inspirant de la gratuité des 
Noctambus la nuit du réveillon. Cela aurait 
l’avantage de relier la lutte rouge à la lutte 
verte, provoquerait une libération des éner-
gies populaires, une cohésion sans doute 
très féconde. Je n’ignore pas les difficultés 
qu’il y aurait à organiser syndicalement une 
telle action, assurances, nécessité du front 
commun, etc. 9 Comme délégué syndical, 
je ne constate pas, en l’occurrence, une vo-
lonté de porter cet enjeu. Dans le champ 
de l’économie marchande, il est plus lisible 
de bloquer le profit de la propriété privée. 
Le seul outil efficace est le blocage du sys-
tème de production appartenant à ceux qui 
se sont accaparé la majorité des richesses de 
notre société 10.

9  Ibidem, p. 75.

10  Oxfam, « Davos 2018 : les 1% les 
plus riches ont empoché 82% des richesses 
créées l’an dernier, la moitié la plus pauvre 
du monde n’en voit qu’une miette », 
communiqué de presse du 21 janvier 2018.
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Le poison des querelles  
fratricides dans le conflit
Une colère sociale telle que nous l’enten-
dons ici n’est féconde que si elle dépasse 
les rivalités corporatistes ou les egos, si 
elle n’est la propriété de personne, si elle 
concerne la plus large partie possible 
des acteurs sociaux. Elle suppose donc 
la coopération, la mise sur pied d’une 
stratégie commune entre des concur-
rent·e·s qui se comportent par ailleurs, 
parfois, comme des frères et sœurs en-
nemi·e·s. En effet, trop fréquemment,  
des ONGs se concurrencent sur l’analyse 
des enjeux sud/nord ; des centrales syn-
dicales divergent publiquement au sein 
d’une même couleur syndicale ; les syn-
dicats se comparent stérilement entre eux 
au sein d’une même action de revendica-
tion ; des forces associatives et syndicales 
revendiquent l’exclusivité par rapport à 
une visée politique collective ; les partis 
« de gauche » – au sens large du terme – 
se veulent chacun l’unique acteur efficace 
contre l’injustice ou le néolibéralisme. Je 
renvoie à mon souhait, exprimé dans un 
précédent article, du « regroupement des 
forces au-delà des appartenances sociales. Il 
y a une volonté de dépasser les clivages qui 
portent préjudice à la constitution d’un 
front social large, incluant différentes mo-
dalités et expressions 11. »

11  Didier Somzé, « Le Chemin vers une société 
solidaire sera multiforme », Barricade, 2014, p. 5.

… et les gilets jaunes

De la même manière qu’en avril 1968 à 
Paris, la société paraissait « calme » et que 
rien n’annonçait le soulèvement populaire, 
en cette fin d’année 2018, les gilets jaunes, 
sans préavis, envahissent nombre de villes, 
provoquant une tension parfois insurrec-
tionnelle.

Cette colère populaire suscite une forme 
d’incompréhension voire l’expression d’un 
franc mépris de certaines élites, ce que dé-
nonce la journaliste Joëlle Meskens : « En 
admettant qu’il s’est “planté” sur la seule 
communication, le ministre de l’Intérieur 
ne fait qu’aggraver la situation en laissant 
entendre que si 80 % des Français sou-
tiennent les gilets jaunes, c’est seulement 
parce qu’ils n’ont pas compris la politique 
menée 12 ».

De leur côté, même si ce sont des per-
sonnes extérieures qui provoquent des 
incidents parfois dramatiques, les forces 
de l’ordre ont maintenant la volonté de 
casser le mouvement. De même les com-
mentaires des médias évoluent à mesure 
que celui-ci s’inscrit dans la durée et sur-
tout qu’il produit des effets concrets. Ces 
commentaires et réactions, comme je viens 
de le souligner, sont parfois imprégnés de 
mépris de classe y compris de la part de 
personnes étiquetées habituellement à 

12  Joëlle Meskens, in Le Soir, 
lundi 3 décembre 2018, p. 12.
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gauche 13. Leur analyse est critiquée en ces 
termes par Corine Torrekens 14 : « Mon 
moment désespérant de la semaine a été 
de voir des intellectuels de gauche plutôt 
axés sur la nuance, ranger les gilets jaunes 
dans la montée des mouvements populistes 
en Europe ». Comme l’explique Françoise 
Bernard, secrétaire générale du SETCa de 
Liège, en tant que « syndicalistes, nous 
connaissons bien ce mécanisme de chan-
gement d’attitude dès que nos actions dé-
passent la symbolique pour toucher réelle-
ment l’économique et/ou le politique 15 ».

Cette colère populaire qui n’est pas du 
tout indépendante des revendications syn-
dicales – non entendues tant en France 
qu’en Belgique – s’exprime cependant 
en dehors de tout corps intermédiaire. 
Avec ce paradoxe que Xavier Mathieu, 
ex-syndicaliste de la CGT (un syndicat 
français pouvant être qualifié d’anticapi-
taliste), devenu comédien, est plébiscité 
aujourd’hui sur les réseaux sociaux pour 
être le porte-parole des gilets jaunes en 
France ! De façon purement symbolique, 

13  Je m’appuie ici sur le communiqué 
de Françoise Bernard, loc. cit.

14  Corine Torrekens, docteure 
en sciences politiques et sociales de 
l’Université libre de Bruxelles (ULB), sur 
sa page Facebook, 6 décembre 2018.

15  Françoise Bernard, loc. cit.

peut-être la couleur jaune est-elle en train 
de se forger une signification nouvelle par 
rapport au « jaune historique » en milieu 
syndical – les briseurs de grève. Ces ma-
nifestations suscitent heureusement une 
autre analyse que celles évoquées plus haut, 
en milieu syndical. Françoise Bernard, pro-
pose à notre réflexion plusieurs critères qui 
relient en fait les revendications syndicales 
depuis quelques années à la manière dont 
se recrutent et agissent les gilets jaunes. 
« Au final […] des dizaines de personnes 
se relaient jours et nuits, sur leur temps 
libre et malgré le froid, sur plusieurs sites 
menant une action de blocage des dépôts 
pétroliers qui a régulièrement été évoquée 
dans les rangs combatifs des syndicats. Un 
blocage pratiqué en utilisant les techniques 
syndicales (effectives ou rêvées, ndlr), y 
compris les consignes envers les huissiers et 
la police […]. Une action avec ses faiblesses 
qui […] commence à réellement toucher 
un des poumons économiques du pays 16. » 
Il y a déjà plusieurs mois, le leader de la 
CFDT (un syndicat français qui se définit 
comme réformiste) Laurent Berger 17, avait 
averti de la rage qui couvait en France. Si 
les pouvoirs politique et économique ne 
veulent pas entendre ce cri, l’appel à un 

16  Ibidem.

17  Cité par Joëlle Meskens, loc. cit.
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pouvoir fort se fera sentir de plus en plus. 
Dans une lettre à ses arrières petits-enfants, 
l’éditeur Luc Pire attribue à Jean-Michel 
Javaux cette phrase : « Les choix radicaux se 
feront démocratiquement ou nous aurons 
des dictatures 18 ».

Conclusion

Craignons l’absence de révolution rouge 
en réponse au scandale de la répartition 
des richesses comme l’absence de révo-
lution verte en réponse à une humanité 
prédatrice de l’air, de l’eau, de la terre. Si 
nous ne laissons pas toute leur place à ces 
colères, prenons garde de nous réveiller  
« en brun 19 ». D’autant que certains ob-
servateurs dont François Ruffin 20, député 
français, affirment que la colère est deve-
nue de la rage, d’une ampleur politique 
très profonde, que le contrat social est dé-
chiré par les injustices et l’arrogance. « On 
ne peut demander aux plus précaires de 
notre société de faire des efforts que les 

18  Luc Pire, in « Lettre à mes arrière-
petits-enfants », op. cit., p. 32-33. 

19  Le brun étant la couleur de l’extrême droite.

20  « Gros coup de gueule de François 
Ruffin à propos des gilets jaunes ». 
	 > www.youtube.com/
watch?v=EB2iqhNR6iA

plus nantis n’ont pas à faire mais dont le 
mode de vie a bien plus d’impact même 
s’ils mangent bio et local 21. » Cultivons ces 
colères collectives : elles sont ce que nous 
avons de plus précieux pour progresser ou 
éviter le pire.

Didier Somzé

Pour aller plus loin

Relire l’histoire de son milieu profession-
nel, d’une organisation politique, (et de sa 
famille ?) en utilisant la brève grille d’ana-
lyse suivante :

Face à un enjeu (potentiellement) 
conflictuel, trois attitudes sont possibles :

1.	 Fuir et nier systématiquement les 
conflits ;

2.	 Gérer les conflits lorsqu’ils se pré-
sentent ;

3.	 Se complaire dans le mode conflictuel.

À travers la littérature non violente (par 
exemple, Thomas d’Ansembourg) voir 
dans quelle mesure le choix de la non 
violence, laisse (ou non) place à la gestion 
assumée des réalités conflictuelles qui se 
présentent.

21  Françoise Bernard, loc. cit.
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Le PDLM

Le PDLM est gratuit et vous sera envoyé en version 
imprimée ou numérisée sur simple demande en nous 
contactant au 04 222 06 22 ou via info@barricade.be

Rendez-vous sur notre site www.barricade.be  
pour le consulter en version pdf.

Abonnement de soutien

Versez la somme de 10 € (ou plus !)  
sur le compte de Barricade 
N° IBAN : BE22 5230 8037 1447
N° BIC : TRIOBEBB 
en mentionnant en communication :  
« abo PDLM 1 an + vos noms et adresse complète »
Vous recevrez le PDLM en version imprimée. 

 
Ce soutien financier nous permettra de  
diffuser plus largement cette publication et 
de faire connaître les projets qui fleurissent 
à Barricade et chez nos partenaires.

Vous n’êtes plus intéressé·e  
par la version papier ?

Parce que vous lisez le PDLM en pdf ou que vous 
envoyez systématiquement cette publication  
au bac à papiers, alors signalez-le nous au  
04 222 06 22 ou via info@barricade.be. 

Le gaspillage n’est plus à la mode  
depuis Reagan et la langue de dauphin  
coûte trop cher pour coller des plis en vain.

GAC
groupe d’achats communs

»» Tous les lundis
»» Accueil dès 19h30
»» Contact • gac@barricade.be 

LE LUNDI

COOPÉRATIVE ARDENTE
supermarché local, bio  
et équitable

»» Tous les mercredis via la librairie
»» Infos • lacooperativeardente.be 

LE MERCREDI

POINT FERME
paniers de légumes, produits  
laitiers et viandes issus de fermes 
liégeoises

»» Tous les vendredis via la librairie
»» Infos • pointferme.be

LE VENDREDI

L E  P AV É  D A N S  L A  M A R E

G A C  &  P O I N T S  R E L A I S
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BARRICADE & LA LIBRAIRIE 
ENTRE-TEMPS 

Lieu d’émancipation collective et 
de création d’alternatives, l’asbl 
Barricade s’est développée depuis 
1996 dans le quartier de Pierreuse à 
Liège via diverses expérimentations 
culturelles, sociales et économiques. 

Sa librairie Entre-Temps, à la fois 
militante et généraliste, est emblé-
matique du projet. À l’intersection 
du secteur de l’économie sociale 
et de l’éducation permanente, elle 
revendique un fonctionnement au-
togestionnaire ainsi qu’une finalité 
culturelle et sociale plutôt que de 
profit.

ÉDUCATION PERMANENTE 

L’éducation permanente a pour 
objectif de favoriser une prise de 
conscience et une connaissance cri-
tique des réalités de la société, de dé-
velopper des capacités d’analyse, de 
choix, d’action et d’évaluation, ainsi 
que de faire acquérir des attitudes 

de responsabilité et de participation 
active à la vie sociale, économique, 
culturelle et politique. En résumé, 
Barricade travaille à développer les 
capacités de citoyenneté active et la 
pratique de la vie associative.

ÉCONOMIE SOCIALE 

L’économie sociale adhère à plu-
sieurs principes fondateurs, dont les 
trois principaux sont : la recherche 
d’une utilité collective, la non-lu-
crativité ou lucrativité limitée (les 
bénéfices engrangés de l’associa-
tion sont réinvestis au service du 
projet collectif ) et la gouvernance 
démocratique (les personnes sont 
prioritaires par rapport au capital).

AUTOGESTION 

Malgré qu’il n’y ait pas de défini-
tion consensuelle de l’autogestion, 
on peut la définir comme étant le 
fait que les décisions au sein d’une 
association, d’une structure ou d’un 
groupe soient prises par l’ensemble 

des membres qui composent cette 
assosiation, structure ou groupe. 
Cela permet aux membres d’être 
tous et toutes sur le même pied, sans 
qu’il n’y ait une personne qui siège 
au sommet d’une hiérarchie. L’au-
togestion est ainsi basée sur de nou-
veaux principes qui favorisent la col-
laboration et la réflexion collective. 

ÉGALITÉ HOMME FEMME 

Le mythe-de-l’égalité-déjà-là nous 
donne à croire que l’égalité entre les 
femmes et les hommes est acquise. 
Pourtant, la vigilance s’impose alors 
que dans de nombreux domaines, 
les droits des femmes sont bafoués 
ou remis en question.
L’Assemblée générale de l’asbl a 
inscrit depuis une dizaine d’années 
dans ses objectifs la thématique 
égalité femmes-hommes. Barricade 
reste donc attentive à rendre la lutte 
féministe transversale à toutes ses 
actions.
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